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FRANCE,
CHERCHE
MUSULMAN

DÉSESPÉRÉMENT 
Par S. Méhalla

Ou l'extraordinaire génie d'une
République qui fabrique ses
désastres et en confie la

paternité à ses immigrés. La France
est un pays prodigieux. Elle possède
cette faculté, probablement unique
dans l'histoire des civilisations, de
s'endetter elle-même, de se ruiner
toute seule, de saborder son école,
d'asphyxier ses paysans, de
paupériser ses travailleurs, puis de
découvrir, au terme d'une enquête
intellectuelle digne d'un mollusque
sous anesthésie, que le responsable
porte une djellaba.
Il fallait oser. Ils ont osé.
La rue gronde. Les lycéens réclament
des professeurs, les salariés du pain,
les agriculteurs de quoi survivre, les
automobilistes de quoi rouler. La
République tousse, suffoque, titube
sous ses propres contradictions. Mais,
dans les studios climatisés de la
grande inquisition cathodique, les
docteurs ès décadence ont trouvé le
diagnostic. Ce n'est ni l'incurie
gouvernementale, ni l'indigence
stratégique, ni l'incontinence
budgétaire. C'est Mohammed !
Mohammed, cet être surnaturel qui,
entre deux journées de travail, aurait
personnellement organisé la
désindustrialisation française, creusé
les déficits publics et dérobé les
professeurs de mathématiques.
Sur les plateaux de CNews, le
raisonnement atteint des altitudes où
l'oxygène abandonne définitivement le
cerveau. Une manifestation éclate ?
Immigration ! Une voiture brûle ?
Islamisation ! Le Trésor emprunte à
des taux inquiétants ? Grand
remplacement ! À ce degré de
sophistication intellectuelle, même les
charlatans du Moyen Âge exigeraient
des preuves.
Quelle merveilleuse économie de
neurones !
On ne gouverne plus, on exorcise. On
ne réforme plus, on désigne. On ne
répond plus aux revendications, on
convoque le spectre mohamédien.
L'immigré musulman est devenu
l'aspirine universelle d'une classe
dirigeante atteinte d'une cirrhose de la
responsabilité. Et quelle commode
providence que cet immigré ! Il
travaille pour financer les retraites,
mais devient suspect lorsqu'il réclame
sa place. Il soigne les malades,
construit les immeubles, nettoie les
rues, puis se retrouve accusé d'avoir
sali la civilisation. Il est indispensable
à l'économie et insupportable à la
mythologie nationale. Imaginons
maintenant le grand miracle.
Demain matin, tous les musulmans
quittent la France. Plus un seul.
Disparus ! Les voilà partis avec leurs
enfants, leurs compétences, leurs
impôts, leurs commerces et leurs bras.
Alors, naturellement, les milliards de
dette s'envoleront comme des
colombes. Les écoles recruteront
spontanément des enseignants. Les
hôpitaux accoucheront de médecins.
Les usines ressusciteront de leurs
cendres. Les paysans vendront leur
blé au prix de l'or. Et les ministres,
suprême prodige, deviendront
intelligents.

S. M.
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Viandes rouges

Face aux écarts des prix et aux soupçons de rétention des stocks, le gouvernement
entend renforcer le contrôle des circuits de commercialisation et garantir un

approvisionnement régulier à des tarifs accessibles.
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La France invente-t-elle une nouvelleforme de sécuritépublique où l’Étatencaisse les impôts tandis queles citoyens paient les vigiles ? La question n’a rien d’uneprovocation gratuite. elle sur-git d’une recommandation de lapréfecture de police de Parisqui invite les commerçants àrecourir à des agents privéspour protéger leurs établisse-ments lors des manifestationsannoncées pour aujourd’hui 24octobre. L’information, rappor-tée par Contrepoints le 22octobre, révèle une contradic-tion embarrassante. Les com-merçants financent déjà, parleurs impôts, une police char-gée d’assurer leur sécurité. Lesvoilà invités à payer une secon-de fois pour protéger leursvitrines.Certes, recommander desprécautions exceptionnelles nesignifie pas abandonner offi-ciellement la sécurité publique.Mais derrière cette mesureapparemment anodine se profi-le une interrogation autrementplus grave. Jusqu’où l’État peut-il transférer aux citoyens lecoût de leur protection sansrenoncer à sa raison d’être ?Le contrat social repose surun principe fondamental. Les

individus renoncent à se fairejustice eux-mêmes en échanged’une protection collective. Lasécurité n’est donc ni unefaveur administrative ni unemarchandise. elle constituel’une des premières obligationsde la puissance publique.Lorsque la protectiondevient une prestation com-merciale, l’égalité républicainevacille. une grande enseignepeut engager des vigiles, instal-ler des dispositifs sophistiquéset financer une surveillancepermanente. Le petit commer-çant, lui, doit choisir entre fer-mer boutique, prendre desrisques ou sacrifier une partie

de ses revenus.ainsi s’installe une sécuritéà deux vitesses. Les plus fortu-nés achètent leur tranquillité,les autres attendent que l’Étatpuisse encore la leur garantir.Le danger dépasse la seulequestion financière. Lorsqueles citoyens perdent confiancedans la capacité des institu-tions à les protéger, la tentationde l’autodéfense grandit. Cha-cun organise sa surveillance,protège son territoire et défendses intérêts. L’ordre publicrisque alors de devenir unemosaïque de protections pri-vées plutôt qu’une responsabi-lité commune.

il serait excessif de pré-tendre que la France vient deprivatiser sa police. Les agentsprivés ne disposent ni desmêmes pouvoirs ni des mêmesmissions que les forcespubliques. Mais les grandestransformations commencentparfois par de petits renonce-ments présentés comme desimples mesures de bon sens.Le véritable problème n’estdonc pas l’existence des socié-tés de sécurité. C’est leur éven-tuelle transformation en substi-tuts indispensables d’un servi-ce public défaillant. il existeune différence fondamentaleentre un client et un citoyen. Lepremier achète une prestationselon ses moyens. Le secondpossède des droits indépen-damment de sa fortune.une république peut délé-guer certaines tâches. elle nepeut déléguer sa raison d’être.À force de demander auxcitoyens de financer eux-mêmes leur protection, l’Étatrisque de transformer un droituniversel en privilège mar-chand. et lorsque la sécuritédevient une marchandise, lapeur devient un marché.reste alors une questionredoutable.Pourquoi payer l’État pourune protection qu’il faudraitensuite acheter ailleurs ?
Crésus

Quand l’État français demande aux citoyens de financer eux-mêmes leur protection... 

La PrÉFeCTure de PoLiCe de Paris inViTe À reCourir À des agenTs PriVÉs
sécurité à vendre

Malgré les interdictions et lesmesures de sécurité renforcées,des milliers de personnes ontmanifesté jeudi à Paris. Face auxrisques de nouvelles violences,les autorités françaises multi-plient les restrictions, suscitantdes inquiétudes quant au respectdes libertés publiques. des mil-liers de manifestants, principale-ment des lycéens et des étudiants,sont descendus dans les rues de lacapitale française jeudi, dans uncontexte marqué par les vio-lences, les émeutes et les pillagessurvenus durant le week-end des17 et 18 octobre. Le rassemble-ment s’est déroulé sous uneimportante surveillance policière,alors que les autorités cherchentà prévenir de nouveaux déborde-ments. une première interdictionpréfectorale avait été annulée parun tribunal administratif, permet-tant ainsi aux manifestants de seréunir. Cette décision judiciaireillustre les tensions entre lesimpératifs de maintien de l’ordredéfendus par les pouvoirs publicset la protection du droit de mani-fester.
Couvre-feu dans
PLusieurs viLLesÀ Paris, le couvre-feu nocturneinstauré dans les secteurs de laplace de la république et des

Halles a été prolongé jusqu’aulundi 26 octobre au matin. Lamesure interdit la présence desmineurs et des majeurs dans lespérimètres concernés entre 23heures et 6 heures.d’autres villes ont adopté desdispositifs similaires. À Lyon, uncouvre-feu a été instauré dans lecentre-ville de 21 heures à 6heures. À Marseille, les restric-tions, initialement destinées auxmineurs non accompagnés, doi-vent être étendues aux adultes àpartir d’aujourd’hui. Les interdic-tions de manifester se multiplientégalement. À Marseille, nice etMontpellier, les autorités ontannoncé des restrictions pour lesrassemblements prévusaujourd’hui. À Paris, un cortège atoutefois été autorisé entre lesplaces de la Bastille et de lanation.Ces mesures traduisent lavolonté des pouvoirs publics delimiter les risques de violences etde protéger les commerces, lesbâtiments publics ainsi que lescentres-villes.
MaCron défend Les

Mesures de séCuritéÀ l’issue d’une réunion consa-crée à la sécurité, organisée jeudià l’Élysée, le président français,emmanuel Macron, a défendu les

restrictions imposées aux mani-festations. selon lui, ces mesuressont nécessaires pour protégerles commerces et les infrastruc-tures publiques contre les dégra-dations et les pillages.il a notamment mis en causedes groupes d’ultragauche et desindividus qui profiteraient desrassemblements pour commettredes actes de violence. Cette posi-tion s’inscrit dans une stratégiede fermeté face aux troubles quiont secoué plusieurs villes fran-çaises. de son côté, le Premierministre français, sébastienLecornu, a annoncé le déploie-ment d’un dispositif policier «massif» pour aujourd’hui. Lesautorités anticipent une mobilisa-

tion plus importante, à laquelledoivent notamment participer laConfédération générale du travail(CgT) et des militants issus dumouvement des gilets jaunes.Le bilan judiciaire témoigne del’ampleur des opérations enga-gées après les violences du week-end. selon le ministre de la Justi-ce, gérald darmanin, 2 700 per-sonnes ont été placées en garde àvue depuis les événements, dont217 ont été incarcérées.Les autorités entendent ainsienvoyer un signal de fermeté auxauteurs présumés de dégrada-tions et de pillages. Le renforce-ment des effectifs policiers et lamultiplication des restrictionsvisent à éviter une nouvelle esca-

lade au cours des prochainesmanifestations.
Le droit de Manifester

au Cœur du débatsi les pouvoirs publics justi-fient ces mesures par la nécessitéde préserver l’ordre public, leurmultiplication suscite des préoc-cupations parmi les défenseursdes libertés publiques.Les interdictions préfectoralesfont l’objet de recours devant lajustice administrative, qui doitexaminer leur légalité, leur néces-sité et leur proportionnalité auregard des risques invoqués parles autorités.L’annulation d’une premièreinterdiction à Paris rappelle queles pouvoirs de police ne sont passans limites et que les restrictionsà la liberté de manifester doiventêtre juridiquement justifiées.alors que de nouveaux ras-semblements sont attendusaujourd’hui, les autorités fran-çaises se trouvent confrontées àun double défi : prévenir de nou-velles violences tout en garantis-sant l’exercice des libertés fonda-mentales. L’ampleur du dispositifpolicier et les décisions prisesdans les prochains jours serontdéterminantes pour mesurerl’équilibre entre sécuritépublique et droits démocratiques.
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suite de la page une
Hélas ! Il restera la dette, les déficits, les

déserts médicaux et les mêmes génies au
pouvoir.
Quel désastre pour les professionnels de la
xénophobie ! Privés de musulmans, ils
seraient condamnés à cette activité
particulièrement humiliante qu'on appelle
réfléchir.
Voilà le secret de cette imposture. 
Le racisme politique n'est pas seulement
une passion détestable. C'est une industrie
de blanchiment de l'incompétence. Il lave
les responsabilités, recycle les échecs et
transforme les faillites gouvernementales
en complots civilisationnels.
Trump en a popularisé la recette. Une
poignée de ressentiment, deux mesures de
mensonge, un étranger à détester. 
Servir brûlant à une opinion exaspérée.
La France, patrie autoproclamée de
Descartes, semble parfois avoir remplacé le
doute méthodique par la certitude
xénophobe.
Et pendant que le pays réclame du pain,
ses bateleurs lui vendent de la peur.
Pendant qu'il demande des comptes, ils
comptent les minarets.
Pendant qu'il cherche un avenir, ils lui
fabriquent un ennemi.
La France ne manque décidément pas de
Lumières. Elle manque de gens capables
de les allumer.
Quant au naufrage national, qu'on se
rassure. Les capitaines ont déjà trouvé leur
défense. Ce n'est pas eux qui ont coulé le
navire. C'est le passager musulman qui
priait dans la cale.

S. M. 

ÉDITO
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Le Premier ministre, sifighrieb, a présidé, jeudi,une réunion du Conseilinterministériel consa-crée à la commercialisation desviandes rouges. selon un commu-niqué des services du Premierministre, cette rencontre s’estdéroulée en présence du secrétai-re général de l’union générale descommerçants et artisans algé-riens (ugCaa) et de représen-tants de sa Fédération desviandes rouges.Les discussions ont porté surles préoccupations des profes-sionnels de la filière, notammentla disponibilité des viandesrouges, la régularité de l’approvi-sionnement et la nécessité demaintenir des prix maîtrisés pourles consommateurs.
une batterie 

de Mesures Pour 
Protéger Le Pouvoir

d’aChatLes pouvoirs publics ont mul-tiplié les dispositifs pour amélio-rer l’offre et rendre la viande plusaccessible. Ces mesures reposent

notamment sur le soutien à laproduction nationale, à traversdes aides aux éleveurs et des dis-positions relatives aux prix desfourrages et des aliments dubétail, ainsi que sur le recours auximportations pour renforcer l’ap-provisionnement du marché.La loi de finances 2026 a égale-

ment instauré un taux réduit de5% de droits de douane sur cer-taines importations de viandesbovines et ovines fraîches ouréfrigérées sous vide, de viandesblanches congelées et de cheptelsbovins et ovins destinés à l’abat-tage, ainsi que de certaines caté-gories de bovins destinés à l’en-

graissement. Le projet de loi definances 2027 propose de recon-duire cette mesure jusqu’au 31décembre 2029.en avril 2024, un décret exécu-tif avait, par ailleurs, fixé lesmarges bénéficiaires maximales à4% pour l’importation, 5% pourla vente en gros et 8% pour lavente au détail des viandesconcernées. L’objectif est de limi-ter les surcoûts tout au long de lachaîne de distribution et de pré-server le pouvoir d’achat.Malgré ces dispositifs, les prixrestent soumis à des tensions et àdes pratiques spéculatives dénon-cées par les pouvoirs publics.
des enquêtes sur 
Les iMPortateurs

et Les interMédiairesLa réunion interministérielles’inscrit dans le prolongementdes instructions données par leprésident de la république lorsdu Conseil des ministres du 18octobre. Celui-ci avait pointé lesmonopoles constitués par cer-tains importateurs, la commercia-lisation de viandes importées à

des prix comparables à ceux de laviande locale et les importantesdisparités tarifaires entre leswilayas, voire entre les quartiersd’une même ville.Le chef de l’État a chargé lePremier ministre d’ouvrir uneenquête sur les pratiques de cer-tains importateurs, soupçonnésde contribuer à la rétention desproduits et à la hausse des prixfacturés aux bouchers. une autreenquête doit porter sur les écartsdes prix des viandes importéesselon les régions et les points devente. Le président de la répu-blique a également demandé l’éla-boration d’un texte visant à enca-drer strictement l’activité desintermédiaires entre producteurset consommateurs.au-delà des mesures de sou-tien à l’offre, l’enjeu est désormaisde mieux contrôler les circuits dedistribution, de réduire lesmarges abusives et de faire ensorte que les efforts consentis parl’État se traduisent réellementpar une baisse de la facture pourles ménages.
s. smati

Face aux écarts de prix et aux soupçons de rétention des stocks, le gouvernement entend renforcer le contrôle
des circuits de commercialisation et garantir un approvisionnement régulier à des tarifs accessibles.

Viandes rouges 
La chasse aux spéculateurs ouverte

La maîtrise des prix et la protection dupouvoir d’achat restent au cœur des priori-tés du ministère du Commerce intérieur etde la régulation du marché national. Pré-sentant, jeudi 22 octobre, le budget de sonsecteur devant la commission des financeset du budget de l’assemblée populairenationale (aPn), la ministre amel abdelatifa annoncé une enveloppe de 120 milliardsde dinars destinée à soutenir les méca-nismes de régulation des prix et des margesbénéficiaires du sucre, de l’huile de soja etdu café vert. Cette enveloppe vise à stabili-ser le marché et à assurer un approvision-nement régulier en produits essentiels.Lors des débats, les députés ont notammentalerté sur la hausse des prix des fruits etlégumes et les difficultés d’approvisionne-ment enregistrées dans certaines régions.ils ont plaidé pour un renforcement descontrôles, une lutte plus ferme contre laspéculation et le commerce informel, ainsique le développement des réseaux de dis-

tribution et des capacités de stockage frigo-rifique. La création de marchés réglementésdans les communes insuffisamment cou-vertes figure également parmi les proposi-tions avancées.
des exonérations 

fisCaLes jusqu’en 2029Le projet de loi de finances (PLF) 2027prévoit de prolonger jusqu’au 31 décembre2029 plusieurs avantages fiscaux destinés àsoutenir l’approvisionnement du marchénational et à contenir les prix. Le dispositifcomprend notamment le maintien d’untaux de droits de douane de 5% sur les importations de bovins etd’ovins vivants destinés à l’abattage, ainsique sur certaines catégories de viandesrouges fraîches réfrigérées conditionnéessous vide. Les viandes blanches congeléesbénéficient également d’un régime fiscalpréférentiel, avec une réduction des droitsde douane et une exonération de TVa.

Les avantages fiscaux sont aussi recon-duits pour le café vert, tandis que leslégumes secs et le riz destinés à la consom-mation humaine restent exonérés de TVa.Le même avantage s’applique aux ventes defruits et légumes frais, d’œufs de consom-mation, de poulets de chair et de dindesproduits localement. L’huile brute et lestourteaux issus du broyage local desgraines oléagineuses sont égalementconcernés. Pour l’huile brute de soja importée, lareconduction des exonérations douanièreset de TVa est assortie d’une condition : lesimportateurs et transformateurs concernésdevront, au plus tard le 31 décembre 2029,lancer une production locale de cette matiè-re première ou s’approvisionner sur le mar-ché national. Parallèlement, le ministèreprépare de nouveaux textes réglementairesvisant à encadrer les intermédiaires com-merciaux et à plafonner les marges bénéfi-ciaires, en tenant compte des contraintes

des chaînes de production et de distribu-tion.
Le budget du seCteur 

en hausse Le budget du ministère du Commerceintérieur atteindra 153,38 milliards dedinars en 2027, en hausse de 18,06%. Prèsde 123,8 milliards seront consacrés à larégulation du marché, à l’approvisionne-ment et à la promotion de la concurrence,notamment pour couvrir le transport desmarchandises vers les wilayas du sud.À l’approche du mois de ramadhan,période traditionnellement marquée parune forte hausse de la consommation, lesautorités misent sur l’anticipation. Le suivides stocks, l’évaluation des capacités deproduction et de distribution et l’identifica-tion des éventuels déficits doivent per-mettre de prévenir les tensions sur le mar-ché et de limiter les risques de pénurie.
r. n.

rÉguLaTion des Prix
L’état mobilise 120 milliards

La justice hausse le ton contreles pratiques présumées de spécu-lation sur les produits alimen-taires. Le procureur général prèsla cour d’alger a ordonné l’ouver-ture d’enquêtes urgentes pouridentifier les individus filmés entrain de déverser des denrées ali-mentaires et des légumes destinésà la consommation, selon un com-muniqué du parquet publié jeudi.L’affaire a éclaté après la circu-lation, sur les réseaux sociaux, deplusieurs vidéos montrant despersonnes à bord de camions entrain de jeter des marchandises

dans des endroits situés à l’écartdes agglomérations. selon le par-quet, ces agissements auraientpour objectif d’empêcher la distri-bution des produits, de créer unepénurie sur le marché et de spécu-ler sur les prix.
des réseaux organisés 

dans Le viseurPour le parquet général, cesfaits ne relèveraient pas de com-portements isolés. La répétitiondes actes et leur caractère poten-tiellement coordonné fontcraindre l’existence de réseaux

organisés cherchant à perturberl’approvisionnement du marché.Le communiqué dénonce despratiques portant atteinte au pou-voir d’achat des citoyens, à lasécurité alimentaire et à l’ordrepublic économique. il souligneégalement les risques que de telsagissements font peser sur lasanté publique et l’économienationale.Les investigations,confiées aux services de la policejudiciaire sous la supervision dupôle national de lutte contre la cri-minalité organisée, devront iden-tifier l’ensemble des personnes

impliquées, y compris celles quiauraient encouragé, financé outiré profit de ces opérations.Les enquêteurs devront égale-ment remonter les circuits d’ap-provisionnement, de stockage etde distribution afin de déterminerles ramifications des réseaux sus-pectés.
Le Parquet ProMet 

des sanCtions sévèresLe procureur général a ordon-né la présentation des personnesimpliquées devant les juridictionscompétentes, conformément aux

dispositions légales en vigueur. Leparquet assure que la loi seraappliquée avec fermeté à toutepersonne dont la responsabilitésera établie.il appelle enfin les citoyens àsignaler aux services de sécuritéou au parquet toute pratique simi-laire. La lutte contre les manœuvressusceptibles de provoquer despénuries et de fragiliser le pouvoird’achat constitue, selon le commu-niqué, une responsabilité parta-gée entre l’État et la société.
r. n.

PÉnurie organisÉe 
La justice ouvre une enquête
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VigiLanCe naTionaLe 
Merad appelle à la mobilisation de tous

Appelant les citoyens à fairepreuve de vigilance et à renfor-cer leur solidarité face auxmenaces, visant, selon lui, la sta-bilité du pays, le ministre d’État, ministrede l’intérieur, des Collectivités locales etdes Transports, Brahim Merad, a insisté surla nécessité de préserver la dynamique dedéveloppement que connaît l’algérie. ils’exprimait à l’occasion de l’installation desnouveaux walis d’el Tarf et de Béjaïa, dansle cadre du mouvement partiel opéré par leprésident de la république, abdelmadjidTebboune, au sein du corps des walis.À el Tarf, où abdelwahab Zini a été ins-tallé en remplacement de Mohamed Mezia-ne, nommé à la tête de la wilaya de Béjaïa,le ministre d’État a souligné que les réalisa-tions enregistrées ces dernières annéesmarquaient une étape décisive vers undéveloppement économique durable. «Cequi relevait autrefois du rêve est aujour-d’hui devenu une réalité concrète sur le ter-rain», a-t-il affirmé, rappelant que lecitoyen devait demeurer au cœur des stra-tégies et des projets publics. La réussite detoute initiative, a-t-il insisté, doit avant toutse mesurer à ses retombées positives surles conditions de vie de la population.Le ministre a également appelé à valori-ser les potentialités naturelles et la positionfrontalière stratégique d’el Tarf à traversune vision intégrée du développement, fon-dée sur une planification rigoureuse, unemeilleure coordination des efforts et uneorientation des investissements vers lesbesoins réels des citoyens.dans cette perspective, il a mis en avantplusieurs projets structurants destinés àrenforcer l’attractivité économique de lawilaya, notamment la station de dessale-ment de l’eau de mer de Koudieteddraouche, la ligne ferroviaire minière de

l’est reliant oued el Hadba à oued el Kebritet au port d’annaba, ainsi que les travauxde dédoublement, de modernisation et derectification du tracé de la ligne ferroviaireminière au niveau de la wilaya.Ces infrastructures s’inscrivent, selonBrahim Merad, dans le cadre des engage-ments du président de la république visantà ouvrir de nouvelles perspectives à l’inves-tissement, à créer de la richesse et à stimu-ler l’activité économique locale.
gestion LoCaLe : 

Priorité aux résuLtatsLe ministre a, dans ce contexte, exhortéles responsables locaux à privilégier unegestion axée sur les résultats, reposant sur

une présence effective sur le terrain, uneécoute permanente des préoccupations descitoyens, la transparence et l’efficacité. il aégalement insisté sur la nécessité de leverles obstacles bureaucratiques, d’accompa-gner les investisseurs et d’assurer un suivirigoureux des projets. À Béjaïa, où Moha-med Meziane a été installé dans ses fonc-tions de wali, Brahim Merad a mis l’accentsur les importantes potentialités de lawilaya et la nécessité de les mobiliser auservice d’un développement local durableet équilibré. La valorisation des ressourcesdisponibles doit permettre de renforcer lacréation de richesse, de générer desemplois et d’améliorer le cadre de vie descitoyens, tout en garantissant une réparti-

tion équitable des retombées du dévelop-pement entre les différentes communes.Le ministre d’État a notamment évoquéplusieurs projets structurants appelés àrenforcer l’attractivité économique de larégion, parmi lesquels la liaison de Béjaïa àl’autoroute est-ouest, l’extension de l’airede stationnement des avions à l’aéroport deBéjaïa, le projet de la mine de zinc et deplomb de Tala Hamza-oued amizour et laréalisation du téléphérique.
aCCéLérer Les Projets
et Lever Les obstaCLesCes projets devraient contribuer àaccroître les capacités de production, àcréer de la valeur ajoutée et à favoriserl’émergence de nouvelles opportunitésd’emploi. Brahim Merad a appelé les autori-tés locales à leur accorder une attentionparticulière, notamment dans les villages etles zones rurales et montagneuses, enveillant au respect des délais de réalisationet des normes techniques requises.il a également souligné l’importanced’une coordination étroite entre les diffé-rents secteurs concernés afin de surmonterles difficultés susceptibles de retarder laconcrétisation de ces investissements. L’en-jeu, a-t-il précisé, est de dépasser la simpleinscription des projets pour privilégier leurréalisation effective et mesurer leur impactsur la vie quotidienne des citoyens.À travers ces deux installations, leministre d’État a réaffirmé que la réussitede cette nouvelle étape du développementlocal repose sur une responsabilité collecti-ve, exigeant la mobilisation de l’ensembledes acteurs, la convergence des objectifs etune action coordonnée au service de l’inté-rêt général et des orientations du présidentde la république.

r. n.

Le ministre de la Communica-tion, Mohamed Bouslimani, a réaf-firmé, jeudi, le soutien du prési-dent de la république, abdelmad-jid Tebboune, à la promotion dusecteur de la presse et de l’infor-mation, avec pour objectifs derenforcer le professionnalismedes journalistes et de garantir ledroit du citoyen à l’information. ils’exprimait lors d’une cérémonieorganisée en l’honneur de lafamille médiatique au Centreinternational des conférencesabdelatif-rahal (alger), à l’occa-sion de la Journée nationale de lapresse. Le ministre a transmis lessalutations et les vœux du chef del’État aux professionnels desmédias, soulignant son engage-ment en faveur de la promotiondu métier de journaliste et del’amélioration des conditionsnécessaires à son exercice. il aégalement rendu hommage auxpionniers de la presse algérienne,

dont les sacrifices ont contribué àfaire du journalisme une missionau service de la patrie et desvaleurs humaines.selon Mohamed Bouslimani,cet héritage continuera d’inspirerles nouvelles générations de jour-nalistes, d’autant que la profes-sion bénéficie, a-t-il affirmé, d’unsoutien explicite des pouvoirspublics. sur le plan réglementaire,le ministre a indiqué que sondépartement préparait plusieursprojets de textes d’applicationdans le cadre de la consolidationdu dispositif juridique régissant lesecteur. Ces textes portent notam-ment sur l’exercice du journalis-me, la production audiovisuelle etla formation, conformément auxdispositions de la loi organiquerelative à l’information, de la loirégissant l’activité audiovisuelleet de celle relative à la presse écri-te et électronique.Le ministère entend également

renforcer la gouvernance numé-rique, en accordant une attentionparticulière à la sécurité des don-nées et à leur protection contreles risques cybernétiques, dans lecadre de l’accompagnement de latransformation numérique natio-nale. Le ministre a, par ailleurs,inscrit l’intérêt accordé au secteurde la communication dans unepolitique plus large visant àconsolider les droits et les libertéset à soutenir le développementdurable dans un climat de sécuritéet de stabilité.Mohamed Bouslimani a saluéla contribution des médias natio-naux à la couverture des projetsde développement engagés cesdernières années, qu’il a qualifiésde projets «qualitatifs et sans pré-cédent». il a estimé que leur por-tée avait suscité l’intérêt de lapresse nationale et étrangère.il a également mis en avant lerôle des médias dans le rappro-

chement entre l’administration etles citoyens, notamment à traversla diffusion de l’information, l’ex-plication des procédures et lavalorisation des réalisations. PourBouslimani, cette mission contri-bue à rendre compte des évolu-tions que connaît le pays.Évoquant les défis auxquelsl’algérie est confrontée, il a saluéles efforts des journalistes dans lamise en lumière de la capacité dupays à surmonter les épreuves,ainsi que la solidarité nationalemanifestée lors des incendies del’été dernier. il a notamment sou-ligné l’importance de la cohésionentre le peuple et l’armée dans laconsolidation du front intérieur.Le ministre a enfin loué lepatriotisme et le professionnalis-me de la presse nationale, esti-mant que ces qualités renfor-çaient la crédibilité de la profes-sion, notamment face aux cam-pagnes de propagande et aux

attaques menées sur les réseauxnumériques contre l’algérie.La cérémonie s’est déroulée enprésence de plusieurs membresdu gouvernement, du présidentde l’autorité nationale indépen-dante de régulation de l’audiovi-suel (anira), amar Bendjedda,ainsi que du président de l’obser-vatoire national de la communica-tion du niger, ibrahim dialloanzou, accompagné d’une déléga-tion médiatique nigérienne.des directeurs d’organes depresse publics et privés, des res-ponsables d’organismes natio-naux et des journalistes représen-tant différents médias nationauxont également pris part à cettecélébration.en marge de l’événement, uneconvention-cadre a été signéeentre l’entreprise nationale decommunication, d’édition et depublicité anep et le Centre inter-national de la presse (CiP).

JournÉe naTionaLe de La Presse
Cap sur le professionnalisme

Le citoyen doit être au cœur des politiques publiques et des priorités de l’action locale.
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545 000 logements programmés en 2027

Le projet de loi de finances (PLF)2027 prévoit de mobiliser plus de896 milliards de dinars en créditsde paiement au profit du secteurde l’habitat. un programme de 545 000 loge-ments, toutes formules confondues, est éga-lement prévu, dont 350 000 unités dans lecadre de la formule aadL 3. Pour l’année encours, les autorités tablent sur la distribu-tion de 400 000 logements.Ces chiffres ont été annoncés par leministre de l’Habitat, de l’urbanisme, de laVille et de l’aménagement du territoire,Mohamed Tarek Belaribi, lors de la présenta-tion des grandes lignes du projet de loidevant la commission des finances et dubudget de l’assemblée populaire nationale(aPn). selon le ministre, ces ressourcess’inscrivent dans le cadre de la feuille deroute sectorielle 2026-2028, qui repose surune coordination entre les programmes delogements, d’urbanisme, d’équipementspublics, de développement urbain et d’amé-nagement du territoire.
545 000 LogeMents PrograMMéssur les crédits consacrés au secteur,371,92 milliards de dinars en autorisationsd’engagement et 528,92 milliards de dinarsen crédits de paiement sont destinés auxprogrammes de logements. Ces finance-ments doivent notamment permettre la réa-lisation de 545 000 unités, toutes formulesconfondues, dont 350 000 logements dans lecadre du programme de location-venteaadL 3.Le ministère prévoit également d’enta-mer l’année 2027 avec un programme globalde 1 083 936 logements, à différents stadesde réalisation et relevant de diverses for-mules. Ce portefeuille comprend 470 905unités aadL, 58 729 logements publics loca-tifs, 150 209 logements promotionnelsaidés, 253 223 logements ruraux et 150 870unités destinées à l’auto-construction dansle cadre des lotissements sociaux.d’après Mohamed Tarek Belaribi, cesopérations doivent contribuer à la concréti-sation progressive d’un programme de deuxmillions de logements et permettre d’at-teindre 1,14 million d’unités à l’issue de latroisième année. elles visent également à

répondre graduellement à la demande enre-gistrée dans les différentes formules d’habi-tat. Le secteur prévoit, par ailleurs, de pour-suivre l’aménagement de 16 pôles urbains,représentant une capacité d’accueil de plusde 400 000 logements. il entend égalementfaire avancer les projets de textes relatifs àl’urbanisme et aux constructions inachevées.
400 000 unités à distribuer

avant fin 2026Pour l’année en cours, le ministère pré-voit la distribution de 400 000 logements àtravers les différentes formules d’habitat. au5 juillet 2026, 179 168 unités avaient déjàété distribuées. Le programme prévoit ainsila remise de 220 832 logements supplémen-taires d’ici à la fin de l’année.sur le plan de la réalisation, les travauxde construction de 253 326 logementsavaient été lancés au 30 septembre 2026. Lenombre total d’unités en cours de réalisationdevrait atteindre 405 426 avant la fin del’année, dont 204 053 logements relevant dela formule aadL 3.Le ministre a également souligné la pro-gression de la contribution du secteur de

l’habitat au produit intérieur brut (PiB), pas-sée de 5% en 2022 à 5,8% en 2025. il anotamment mis en avant le recours auxmatériaux de construction produits locale-ment. entre 2025 et septembre 2026, laconsommation enregistrée a atteint 7,81millions de tonnes de ciment, 1,39 million detonnes de fer et 61,84 millions de mètrescarrés de céramique.
un vaste PrograMMe 

d’équiPeMentsau-delà du logement, le PLF 2027 prévoitdes enveloppes importantes pour les équi-pements publics et l’aménagement urbain.Le programme des équipements publicsbénéficiera de 280,38 milliards de dinars enautorisations d’engagement et de 238,57milliards de dinars en crédits de paiement. ilprévoit la réalisation de 621 équipements auprofit des quartiers résidentiels intégrés etdes nouveaux pôles urbains.Parmi les infrastructures programméesfigurent 320 écoles primaires, 140 collèges,91 lycées, 30 polycliniques et 40 sièges desûreté urbaine. Le ministre a égalementannoncé le lancement des études relatives à

la réalisation de trois centres hospitalo-uni-versitaires dans les wilayas de sétif, annabaet Béjaïa. Pour les programmes d’urbanismeet d’aménagement, l’enveloppe annoncéedépasse 137 milliards de dinars en autorisa-tions d’engagement. Les interventions por-teront notamment sur l’aménagement desassiettes foncières, en particulier dans lesnouveaux pôles urbains, ainsi que sur la réa-lisation des voiries et des réseaux diversnécessaires aux programmes de logementspublics à travers les wilayas.Les programmes consacrés aux villes etaux nouvelles villes bénéficieront, quant àeux, de 15,18 milliards de dinars en autori-sations d’engagement et de 29,96 milliardsde dinars en crédits de paiement.Les opérations prévues concernentnotamment l’éclairage public, l’aménage-ment des espaces urbains et des réseaux,ainsi que la réalisation de passerelles pié-tonnes dans la nouvelle ville de sidi abdel-lah. des travaux sont également program-més au niveau du pôle Park Mall et du pôletechnologique de la nouvelle ville de Boui-nan.
i. Khermane

Le gouvernement table sur la distribution de 400 000 logements d’ici à la fin de 2026, tout en renforçant les équipements publics et
l’aménagement des nouveaux pôles urbains.

L’algérie poursuit ses effortsen vue de mettre en place uneindustrie automobile intégrée,en misant sur le développementde la sous-traitance locale et lerenforcement des capacités deproduction nationales. C’est cequ’a affirmé, jeudi, le ministre del’industrie, Farid Kourtel, enmarge d’une visite de travail etd’inspection dans la wilayad’oum el Bouaghi, marquée parl’inauguration de plusieurs uni-tés industrielles relevant de l’in-vestissement privé.«L’algérie se dirige vers uneindustrie intégrée de productionde véhicules», a déclaré leministre, précisant que le payscompte actuellement 200 entre-prises spécialisées dans la fabri-cation de pièces de rechange,d’accessoires automobiles,d’huiles et d’autres composantsdestinés, notamment, à l’indus-trie automobile.

Pour concrétiser cet objectif,les pouvoirs publics entendentconsolider le tissu national desous-traitance et faciliter lesrelations entre les équipemen-tiers locaux et les usines de mon-tage et de production de véhi-cules. dans cette perspective,une base de données recensantles entreprises activant dans cedomaine est en cours d’élabora-tion. elle permettra de centrali-ser les informations relatives auxactivités et aux capacités de pro-duction des opérateurs écono-miques afin de les mettre à la dis-position des constructeurs auto-mobiles.Le ministre a également insis-té sur la nécessité de garantirune production conforme auxnormes de qualité requises. il aappelé les industriels à renforcerleurs capacités d’investissement,à privilégier les matières pre-mières locales et à veiller à la

compétitivité des prix de leursproduits.
PLus de 2,3 MiLLiards de
dinars d’investisseMentLa visite ministérielle a étémarquée par la mise en servicede plusieurs unités de produc-tion dans la commune d’aïn M’li-la, qui s’affirme comme un pôleindustriel contribuant au déve-loppement des activités liées àl’automobile. Le ministre a ainsiinauguré une unité de fabrica-tion de filtres destinés aux véhi-cules légers, aux poids lourds etaux machines industrielles. réa-lisée pour un investissement de1,195 milliard de dinars, cetteinstallation dispose d’une capaci-té de production de 3 000 filtrespar jour. une autre unité, spécia-lisée dans la fabrication d’huilesmoteur et de lubrifiants, a égale-ment été inaugurée dans la zoneindustrielle d’aïn M’lila. Mobili-

sant un investissement de 1,2milliard de dinars, elle afficheune capacité de productionannuelle de 25 000 tonnes et apermis la création de 207emplois directs.Le programme de la visite ainclus l’inspection d’une unité defabrication de pièces de rechan-ge et d’accessoires automobileen plastique et en caoutchouc,ainsi que d’une installation spé-cialisée dans la production deplaquettes de frein. Ces activitéscontribuent à étoffer le réseaunational des fournisseurs et àdiversifier la gamme de compo-sants fabriqués localement.
Le Pari de La diversifi-

Cation industrieLLeau chef-lieu de la wilayad’oum el Bouaghi, Farid Kourtela inauguré une unité de transfor-mation de plastique, destiné auxindustries pharmaceutiques.

issue d’un investissement privéde 720 millions de dinars, cetteinstallation dispose d’une capaci-té de production annuelle de 102millions d’unités et emploie 90travailleurs.Ce projet illustre la diversifi-cation du tissu industriel local, àtravers le développement d’acti-vités complémentaires à l’indus-trie automobile, notammentdans le domaine de la transfor-mation des matières plastiques.au cours de sa tournée, leministre s’est également rendudans la commune de Meskiana,où il a visité un site relevant dufoncier industriel. À cette occa-sion, il a souligné l’importance devaloriser ces espaces, en lesorientant vers des investisse-ments productifs susceptibles derenforcer les capacités indus-trielles nationales et de soutenirla diversification de l’économie.
i.K.

indusTrie auToMoBiLe 
L’algérie accélère l’intégration locale



BOURSE D’ALGER 
Les Sukuk Ijara 
officiellement cotés
La Bourse d’Alger a annoncé, jeudi, l’admission à sa cote
officielle des sukuk souverains «Ijara» émis par le Trésor
public. Selon un communiqué de la Bourse, les titres
inscrits à la cote représentent un montant de 137,4
milliards de dinars, sur une émission globale de 296,6
milliards de dinars.
Le montant restant, soit 159,2 milliards de dinars, a fait
l’objet de souscriptions sous forme physique. Le taux de
rendement locatif annuel de ces titres est fixé à 6%,
précise la même source.
Cette admission à la cote officielle traduit l’évolution du
marché financier algérien et contribue à consolider la
place de la finance islamique dans le système national de
financement, souligne le communiqué.
Lancée en janvier 2026, cette première opération
d’émission de Sukuk souverains en Algérie portait sur un
montant cible de 296,6 milliards de dinars. Les fonds
mobilisés sont destinés au financement de grands projets
publics, notamment dans les domaines des
infrastructures, des équipements et des services publics.
Cette initiative s’inscrit dans une démarche visant à
moderniser le système financier national, à diversifier les
sources de financement et à adapter les instruments
financiers aux normes internationales.

DÉCLARATION DES SALAIRES
Gare à l’amende de 5%
La Direction générale des impôts (DGI) impose aux
employeurs relevant des services fiscaux équipés de
Jibaya’tic de transmettre par voie électronique leur
déclaration annuelle des salaires, rémunérations,
indemnités et honoraires (G29). Le numéro d’identification
national (NIN) de chaque bénéficiaire doit également être
renseigné.
Prévue par la circulaire n°50 du 22 septembre 2026, cette
mesure, issue de la loi de finances 2026, vise à fiabiliser
les déclarations et à renforcer le contrôle fiscal.
Le non-respect de cette obligation expose les employeurs
concernés à une amende équivalant à 5% de la masse
salariale annuelle, conformément à l’article 194-8 de la
législation fiscale.
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Les entreprises pourront mobiliser plus rapidement leurs créances clients pour améliorer leur trésorerie, dans
un cadre réglementaire désormais précisé.

L’affacturage, une solutionfinancière permettant auxentreprises de céder leurscréances commerciales afind’améliorer leur trésorerie, a été officielle-ment introduit en algérie par le règlementn° 26-03 de la Banque d’algérie, publié enaoût dernier. Ce dispositif vient d’être com-plété par une instruction précisant lesmodalités pratiques d’exercice de cetteactivité. dans l’instruction n° 09-2026 du 7octobre, la Banque d’algérie précise quel’opération d’affacturage est engagée à lademande de l’adhérent, c’est-à-dire l’entre-prise qui cède ses créances, auprès du fac-tor, à savoir la banque ou l’établissementfinancier chargé de leur financement.Le texte précise également les modalitésd’identification du débiteur, c’est-à-dire leclient redevable de la facture, ainsi que lesinformations nécessaires à l’évaluation desa situation financière, conformément auxdispositions législatives et réglementairesen vigueur.
ModaLités ContraCtueLLesLes opérations d’affacturage doiventêtre réalisées sur la base d’un contrat écrit,signé par les deux parties. selon l’instruc-tion, ce contrat doit comporter, au mini-mum, la mention express «contrat d’affac-turage» ainsi que l’identification des par-ties, notamment les nom et prénom de lapersonne physique ou la dénomination ouraison sociale de la personne morale,

l’adresse du siège social et l’identité dessignataires habilités.Le contrat doit également préciserl’identité du ou des débiteurs, le plafondglobal d’engagement du factor et, le caséchéant, les plafonds individuels appli-cables à chaque débiteur. il doit aussi défi-nir les conditions de résiliation et leursconséquences sur les créances ayant faitl’objet d’un financement et d’une subroga-tion.Par ailleurs, l’adhérent est tenu d’infor-

mer sans délai le factor, par écrit ou partout autre moyen laissant une trace écrite,de tout événement ou circonstance suscep-tible d’affecter la capacité du débiteur àrégler la créance concernée.
transfert des CréanCesL’instruction encadre également lesmodalités de transfert des créances. L’ad-hérent transmet au factor, selon les condi-tions convenues entre les parties, les fac-tures ou tout document équivalent faisant

l’objet d’un financement, accompagnéesd’un bordereau récapitulatif permettant deles identifier. avant tout transfert, le factordoit vérifier l’éligibilité des créances com-merciales présentées, conformément à laréglementation en vigueur et aux clausesdu contrat d’affacturage. Les créances éli-gibles sont celles détenues par les adhé-rents sur des débiteurs résidant en algérie.Le transfert entraîne la transmission aufactor des droits et sûretés attachés auxcréances, conformément aux dispositionslégislatives en vigueur.La subrogation est matérialisée parl’établissement, en deux exemplaires, d’unequittance subrogative pour chaque factureou document équivalent financé. un exem-plaire est remis au factor, tandis que l’autreest notifié sans délai au débiteur par lettrerecommandée avec accusé de réception oupar tout autre moyen laissant une traceécrite.
Le faCtor assuMe Le risque 

de non-reMbourseMentL’instruction précise enfin les effets del’opération pour le débiteur et le factor. Àcompter de la notification de la subroga-tion, le débiteur doit régler les créancesconcernées directement au factor. Ce der-nier assume, vis-à-vis du débiteur, le risquede non-remboursement des créances quilui ont été transférées, selon les disposi-tions prévues par l’instruction.
s. smati 

aFFaCTurage
La banque d’algérie encadre l’activité 

assuranCes
Plus de un million de déclarations

de sinistres en attente
Le marché algérien des assurancesaccélère le règlement des sinistres, maispeine encore à résorber son stock dedossiers en instance. au premiersemestre 2026, le chiffre d’affaires dusecteur a atteint 102,8 milliards dedinars, contre 99,8 milliards à la mêmepériode de l’année précédente, soit uneprogression de 3%. en parallèle, lesindemnisations versées aux assurés ontbondi de 22,1%, pour s’établir à 44,1milliards de dinars, en hausse de 7,9 mil-liards sur un an. Cette évolution s’ac-compagne d’une augmentation de 20,5%du nombre de sinistres réglés, soit 146184 dossiers supplémentaires.La pression sur les compagnies restetoutefois importante. À fin juin, 1 114001 déclarations de sinistres avaient étéenregistrées, en hausse de  10,3% sur unan. Leur montant global s’élève à 48,3milliards de dinars, en recul de 6% parrapport à juin 2025. Malgré l’accéléra-tion des règlements, les dossiers en ins-tance continuent de peser sur le secteur.Le stock des sinistres à payer atteint132,8 milliards de dinars, correspondantà 1 566 293 dossiers à fin juin 2026.une amélioration est néanmoinsobservée par rapport à la fin du premiertrimestre, avec une baisse de 1,4 milliardde dinars des montants en attente et de80 668 dossiers. Le taux de règlement,calculé en nombre de dossiers, progres-se également de 17,3%.

L’autoMobiLe, PrinCiPaL
Moteur de L’aCtivitéLes assurances de dommagesdemeurent le pilier du marché, avec 81,8

milliards de dinars de chiffre d’affaires,en hausse de 1,6% sur un an. Le nombrede contrats souscrits a progressé de4,4%, à près de 4,92 millions de polices.L’automobile reste la principalebranche, représentant près de 55% de laproduction des assurances de dom-mages. son chiffre d’affaires a augmentéde 12,4 %, soutenu par une hausse de5,8 % du nombre de contrats.L’assurance agricole se distingue parune progression de 42,2%, tandis que labranche transport avance de 3,4%, à 3,7milliards de dinars. À l’inverse, les assu-rances incendies et risques divers recu-lent de 12,4%, à 29,6 milliards de dinars.L’assurance crédit enregistre égalementune contraction de 7,3%.
Le taKafuL ConfirMe

sa PerCéeLes assurances de personnes ont

généré 13,4 milliards de dinars au pre-mier semestre. Le Takaful poursuit, poursa part, sa progression, avec une produc-tion de 876,8 millions de dinars, enhausse de 73,9 % sur un an, pour untotal de 70 127 contrats.Cette activité se répartit entre leTakaful général, avec 508,6 millions dedinars, et le Takaful familial, qui totalise368,2 millions de dinars. Les accepta-tions internationales en réassuranceaffichent également une évolution posi-tive de 9,4%, à 6,7 milliards de dinars.entre croissance modérée desprimes, hausse marquée des indemnisa-tions et persistance d’un important volu-me de dossiers en attente, le bilan dupremier semestre souligne un enjeu cen-tral pour les assureurs : accélérer lerèglement des sinistres tout en maîtri-sant l’évolution de leur activité.
s.r.
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Les nouvelles lignes de front des guerres asymétriques

I l est devenu celui deguerres asymétriquesconduites par des acteursaux objectifs, aux méthodeset aux ancrages différents.groupes terroristes, mouvementspolitico-territoriaux, factionslocales et réseaux criminelsarmés évoluent dans un mêmeespace sans constituer pourautant un front commun. danscette nouvelle géographie de laviolence, la bataille porte moinssur la conquête durable des villesque sur le contrôle des territoires,des routes, des ressources et descapacités de circulation.
une Mosaïque PLutôt

qu’un front uniqueau Mali, le groupe terroristedu JniM, affilié à al-Qaïda, consti-tue l’un des principaux acteursterroristes. Face à lui, l’autregroupe terroriste intitulé Provin-ce sahélienne de l’État islamique«Psei», poursuit sa propre idéolo-gie et demeure engagée dans unecompétition pour l’influence, lesressources et les espaces de circu-lation.À cette confrontation s’ajoute,dans le nord du Mali, une autredimension : celle du Front de libé-ration de l’azawad (FLa), mouve-ment politico-territorial à domi-nante touareg dont les objectifsne se confondent pas avec ceuxdes organisations terroristes.sa coopération avec le JniMcontre Bamako relève d’uneconvergence opérationnelleconjoncturelle. Les offensivescoordonnées de 2026 ont, toute-fois, montré ce que peut produire,sur le terrain, la convergencemomentanée de forces poursui-vant des objectifs distincts. enjuillet, les forces du FLa et duJniM ont ainsi attaqué simultané-ment plusieurs positions dans lenord et le centre du Mali. Cette distinction est fonda-mentale : le sahel n’affronte pasune armée clandestine unique,mais plusieurs guerrias superpo-sées, dont les protagonistes peu-vent parfois combattre un mêmeadversaire sans poursuivre lemême objectif.
Le MaLi, Laboratoire 

de La guerre 
de ProfondeurLe Mali illustre cette transfor-mation de la guerre asymétrique.Les groupes terroristes ne cher-chent pas nécessairement à occu-per durablement une capitalerégionale. ils peuvent obtenirdavantage en rendant les commu-nications aléatoires, en isolantune garnison, en frappant unconvoi ou en obligeant l’armée à

disperser ses moyens.La bataille d’anéfis, en juillet,en a fourni une illustration. Lesforces maliennes et l’africa Corpsont résisté aux attaques contregao et aguelhoc et ont finalementrétabli leur contrôle sur anéfisaprès plusieurs jours de combats.Les autorités maliennes ontrevendiqué d’importantes pertesinfligées aux insurgés.anéfis présente un intérêt quidépasse largement la localité elle-même. située sur l’axe gao-Kidalet au croisement d’itinérairesconduisant vers Kidal, Tessalit etaguelhoc, elle constitue un pointd’appui pour les mouvements detroupes, le ravitaillement et laprojection militaire. dans ce typede conflit, une route peut avoirdavantage de valeur qu’une ville.C’est pourquoi reprendre uneposition ne signifie pas nécessai-rement rétablir durablement l’au-torité de l’État sur l’espace envi-ronnant. La véritable question estcelle de la capacité à maintenir lacirculation, ravitailler les posi-tions, protéger les populations etempêcher le retour des groupesarmés non conventionnels.
L’argent, une arMe

à Part entièreLa capacité de durer repose,cependant, sur un autre élément :l’argent.Ces organisations terroristescherchent à tirer des ressourcesdes territoires qu’ils contrôlentou traversent : prélèvements surles activités économiques, taxa-tion des échanges, extorsion, ran-çons et contrôle de certaines res-sources ou voies de circulation.L’enlèvement constitue, à cetégard, une arme financière parti-culièrement efficace.L’un des exemples les plusfrappants est celui de la libéra-tion, fin octobre 2025, de l’anciengénéral émirati, Ben Maktoum alMaktoum, membre de la famillerégnante de dubaï, enlevé au Maliavec deux autres ressortissantsétrangers. des sources concor-dantes avaient alors fait étatd’une rançon de 50 millions dedollars versée au JniM. L’enseignement dépasse le casparticulier. L’otage devient uneressource stratégique. une opéra-tion d’enlèvement peut simulta-nément exercer une pressionpolitique, permettre une négocia-tion et procurer des dizaines demillions de dollars à une organi-sation terroriste.La rançon cesse alors d’êtreseulement le prix d’une libéra-tion. elle devient un multiplica-teur de puissance, susceptible definancer combattants, armementet logistique. Le rapport de l’onusouligne précisément que l’essen-tiel des fonds a servi aux compo-santes sahéliennes du JniM et àleur offensive. 
dioura : quand 

une viCtoire devient
un gain LogistiqueL’attaque de dioura, le 10 sep-tembre, illustre brutalement cette

dernière dimension. Le camp del’armée malienne a été attaquépar le JniM dans le centre dupays. selon des sources militaire,sécuritaire et locale citées parl’aFP, au moins 100 militairesmaliens et 5 personnels russesd’africa Corps ont été tués. LeJniM a revendiqué un bilan beau-coup plus lourd, annonçant mêmedes prisonniers présentement encaptivité.  au-delà du bilan humain,l’opération a permis auxassaillants de récupérer unequantité importante de matérielmilitaire. Les images diffuséesaprès l’attaque montrent notam-ment des véhicules, des motos,des armes automatiques, desmitrailleuses, des lance-roquettes, des mortiers et desmunitions, même si toutes lesquantités revendiquées ne peu-vent être authentifiées.L’enseignement stratégiqueest majeur : une attaque contreune position militaire peut pro-duire un effet au-delà de labataille elle-même. elle peuttransformer une victoire tactiqueen gain logistique.ainsi se dessine une chaîneparticulièrement préoccupante :l’argent permet de financer lacapacité combattante ; le territoi-re permet de la maintenir ; lecombat peut à son tour fournirdes armes et des véhicules sup-plémentaires.
deux foyers 

terroristes à L’estÀ l’est, la configuration est dif-férente. Le bassin du lac Tchadconstitue un autre théâtre desoperations, où interviennentnotamment la Jama’atu ahlissunna Lidda’awati Wal-Jihad,plus connu sous le nom de BokoHaram, et la Province de l’afriquede l’ouest de l’État islamique.Ces organisations appartien-nent à la mouvance terroriste,mais ne constituent pas une struc-ture unique. Leurs rivalités etleurs zones d’influence produi-sent une géographie de la violen-ce différente de celle du Mali cen-tral et septentrional.Le niger se trouve ainsi à l’in-tersection de plusieurs dyna-miques : à l’ouest, celles du Lipta-ko-gourma ; à l’est, celles du bas-sin du lac Tchad. Ces positionscontribuent à faire du pays unespace particulièrement exposé à

la circulation des groupes terro-ristes armés.au Burkina Faso, la logique estcomparable : l’État doit simulta-nément protéger les centresurbains, les axes de communica-tion et une multitude de positionsrurales.
Le territoire CoMMe

ressourCedans cette économie de guer-re, le territoire n’est donc pas seu-lement un espace à conquérir. ilest une source de revenus, demobilité et de pouvoir.Contrôler un corridor ne signi-fie pas nécessairement y installerune administration permanente.il peut suffire d’être capable d’yimposer une taxe, d’intercepterun convoi, d’en empêcher le pas-sage ou d’y assurer temporaire-ment la circulation de ses propreshommes et matériels.C’est pourquoi les embus-cades, les attaques contre lesconvois, les engins explosifs et lesopérations contre les postes iso-lés prennent une telle importan-ce. La guerre vise désormaisautant le système qui permet àl’État de tenir le territoire que sesforces elles-mêmes.
Les états Peuvent
enCore rePrendre 

L’initiativeLes forces gouvernementalesne sont pas condamnées à subir,elles ont à leurs actifs plusieursripostes positives.Les combats d’anéfis, de gaoet d’aguelhoc montrent que lesforces maliennes disposent enco-re d’une capacité de riposteimportante, notamment grâce àl’appui aérien et à l’engagementde l’africa Corps. La reprised’anéfis constitue un succès tac-tique réel. Mais la guerre asymétriqueimpose une contrainte particuliè-re à l’armée régulière : elle doitdéfendre ses positions en perma-nence, tandis que son adversairechoisit le moment et le lieu del’engagement.une victoire ponctuelle peutdonc être réelle sans suffire àmodifier durablement le rapportde force. reprendre un poste estune opération militaire ; leconserver suppose des hommes,du ravitaillement, des routesouvertes, une administration et

une présence auprès des popula-tions.
Le fezzan, 

ProLongeMent saharienC’est dans cette perspectiveque la Libye doit être intégrée àl’analyse, non comme un théâtreséparé, mais comme l’un des pro-longements géographiques de cetespace de confrontation.Le Fezzan, au sud de la Libye,constitue un vaste espace decontact avec le niger et le Tchadet, au-delà, avec les routes débou-chants sur le soudan sa particula-rité est d’abriter des acteurs dontles motivations ne sont pas néces-sairement terroristes : forcesliées au pouvoir de l’est, groupestouareg et Toubous. Cette réalitéimpose de ne pas confondre lesdifférentes catégories d’acteurs.une milice locale, un mouvementpolitico-territorial, une organisa-tion terroriste et un réseau crimi-nel narcotrafiquant peuventemprunter les mêmes routes sanspoursuivre le même projet.C’estprécisément la circulation sur cesroutes qui constitue leur dénomi-nateur commun.
La nouveLLe 

Ligne de front n’est
PLus une Lignede cette géographie éclatée sedégage une conclusion essentiel-le. La menace sahélienne n’estplus seulement celle d’attaquescontre des casernes ou des villes.elle est devenue celle d’une guer-re de profondeur, dans laquelle lamaîtrise du territoire, des corri-dors et des ressources déterminela capacité de chaque acteur àdurer dans le temps et dans l’es-pace. Les groupes terroristes dis-posent de la mobilité et de la dis-persion. Les mouvements politi-co-territoriaux peuvent s’appuyersur des implantations locales. Lesgroupes communautairesconnaissent les espaces déser-tiques et leurs réseaux. Les cir-cuits criminels exploitent les diffi-cultés de contrôle des frontièreset des routes. Ces univers peuventse croiser sans pour autant seconfondre.Face à eux, les États disposentde forces structurées, d’une puis-sance de feu supérieure et, auMali, d’un dispositif renforcé parl’africa Corps. Mais leur véritabledéfi reste celui de la présencedurable. Car la guerre asymé-trique ne se gagne pas seulementpar la destruction de l’adversaire.elle se joue dans la capacité àempêcher sa reconstitution, àsécuriser les axes, à protéger lespopulations et à restaurer unecontinuité territoriale. du Lipta-ko-gourma au lac Tchad, du nordmalien aux pistes du Fezzan, lanouvelle ligne de front n’est doncplus une ligne. C’est un espacemouvant, fait de routes, de bases,de frontières et de territoires dis-putés. C’est précisément cettegéographie mouvante qui donneaux conflits sahéliens leur carac-tère durable et  asymétrique.

r. M.

Du Mali au Niger, du Burkina Faso au bassin du lac Tchad et jusqu’aux prolongements sahariens,
l’espace sahélo-saharien n’est plus seulement le théâtre d’une succession d’insurrections.

redwane Malek



Les scouts musulmans algériens(sMa) ont organisé, jeudi àalger, une session de forma-tion sur "les jeunes leaders" auprofit de 100 jeunes issus de différenteswilayas du pays, visant à développerleurs compétences en leadership et àleur fournir les connaissances néces-saires.  dans une allocution prononcée àcette occasion, le ministre de la Jeunesse,chargé du Conseil supérieur de la jeunes-se (CsJ), Mustapha Hidaoui, a soulignéque cette rencontre visait à "développerles compétences des jeunes, leur fournirdes connaissances et renforcer leuresprit de citoyenneté, contribuant ainsi àformer de jeunes leaders conscients deleurs responsabilités, capables de contri-buer efficacement au service de la socié-té et de la protéger contre différentsfléaux, notamment la drogue". Leministre a également salué le rôle impor-tant des sMa dans la formation et l'édu-cation des générations, rappelant leurcontribution durant la glorieuse révolu-tion de libération nationale à travers denombreux moudjahidine et héros, à leurtête leur fondateur, le chahid MohamedBouras. de son côté, le commandantgénéral des sMa, abderrahmane Ham-zaoui, a rappelé le rôle joué par cetteécole séculaire dans "l'éducation desjeunes générations, l'ancrage des valeursde solidarité et d'amour de la patrie, ainsique la contribution au renforcement dela cohésion nationale ", mettant en avant" l'intérêt qu'accorde le président de larépublique, M. abdelmadjid Tebboune,aux sMa". Concernant cette session deformation, organisée sous le slogan "unavenir prometteur  pour une jeunesse

pionnière", M. Hamzaoui a précisé qu'el-le s'inscrivait dans le cadre de "la straté-gie des sMa et de leurs efforts visant àinvestir dans les jeunes talents, à renfor-cer leurs capacités de leadership et àconsolider leur rôle actif au service de lasociété et de la patrie". Pour sa part, ladirectrice de la production culturelle etartistique au ministère de la Culture etdes arts, salima gaoua, a souligné l'atta-chement du ministère à " poursuivre lacoopération et le partenariat avec lessMa, notamment à travers le développe-

ment de programmes de formation auprofit des jeunes leaders, afin de leurpermettre de jouer un rôle actif dans ladiffusion de la culture au sein de leursgroupes des scouts".  Le programme decette rencontre de formation, qui pren-dra fin samedi prochain, prévoit des ate-liers consacrés au " développement descompétences en leadership et à l'autono-misation des jeunes", et ce à travers plu-sieurs axes, dont "le modèle de fonction-nement des programmes et projetsscouts, l'entrepreneuriat et la jeunesse".

Le groupe sonelgaz, à travers sa filialesonelgaz-distribution, a lancé une cam-pagne nationale de sensibilisation et deprévention contre les risques liés à l'utili-sation dangereuse du gaz, notamment lesrisques d'intoxication au monoxyde decarbone, en prévision de la saison hiver-nale 2026-2027, indique jeudi un commu-niqué du groupe. organisée sous l'égidedu ministère de l'energie et des energiesrenouvelables, cette campagne vise à ren-

forcer la sécurité des citoyens et à consa-crer les comportements préventifs au seindes foyers, à travers un programme inté-gré qui sera déployé à travers les diffé-rentes wilayas du pays, combinant desinterventions sur le terrain, des opéra-tions de contrôle et de maintenance, ainsique des actions de sensibilisation. elaboréen coordination avec les différents sec-teurs concernés et avec la participationdes citoyens, ce programme prévoit

essentiellement le ramonage des chemi-nées et le nettoyage des évacuations desgaz brûlés, ainsi que le contrôle des détec-teurs de monoxyde de carbone pour s'as-surer de leur bon fonctionnement et deleur état de marche, outre le contrôle deschauffages, des chauffe-eaux, des tuyauxet des raccordements. L'opération com-prend également le contrôle de la sécuritédes ouvertures de ventilation et du renou-vellement de l'air et la vérification de la

conformité des installations intérieuresde gaz dans les habitations, outre l'inspec-tion des vides sanitaires, des caves et descolonnes montantes des réseaux de gaz,précise la même source. La campagne sepoursuivra également par "des tracts desensibilisation prodiguant des conseilspratiques et simples pour mieux se prépa-rer à l'hiver et adopter les bons gestes afinde garantir une utilisation sécurisée dugaz", conclut le communiqué.

Plus de 70 participantssont attendus à la premièreédition du Festival internatio-nal de cerfs-volants et demontgolfières, prévu du 28octobre au 2 novembre pro-chain à l’oasis rouge, à Timi-moun, a-t-on appris des orga-nisateurs. Le festival verra laparticipation de délégationsétrangères de différentesnationalités, avec des activi-tés variées, dont des cerfs-volants géants représentant20 pays et des montgolfièresprovenant de 30 pays, a pré-

cisé le commissaire généralde la manifestation, MouradBenhalima. La manifestationvise notamment à faireconnaître les sports aérienset de loisirs, en particulier lesmontgolfières et les cerfs-volants géants, ainsi qu’à pro-mouvoir l’algérie en tant quedestination touristique depremier plan. elle permettrade découvrir, depuis les airs,le charme et la beauté de l’oa-sis rouge, contribuant ainsi àdynamiser le tourisme saha-rien et à mettre en valeur les

principaux atouts de larégion, notamment ses ksour,son patrimoine matériel etimmatériel, son folklore, ainsique ses coutumes et tradi-tions. en marge de cet événe-ment, des circuits touris-tiques seront aussi organi-sées au profit des visiteurs,étrangers et locaux venus desdifférentes régions du pays,avec un accompagnement deguides spécialisés, avec l’ob-jectif de contribuer à faire deTimimoun une destinationprivilégiée pour la pratique

du vol en montgolfière àchaque saison du tourismesaharien. de son côté, ladirectrice du tourisme et del’artisanat de la wilaya deTimimoun, Yamina Temam, asalué l’organisation de cetype de festivals, soulignantqu’ils s’inscrivent dans lesobjectifs stratégiques du sec-teur, notamment à travers ledéveloppement de l’écono-mie locale dans les domainesde l’hôtellerie et de l’artisa-nat, ainsi que la dynamisationde l’activité commerciale.PrÉVenTion ConTre Les risQues LiÉs À L'uTiLisaTion du gaZ
une campagne nationale lancée 

FesTiVaL inTernaTionaL de CerFs-VoLanTs eT de MonTgoLFières
Plus de 70 participants à timimoun

sCouTs MusuLMans aLgÉriens
session de formation sur 

«le jeune leader»
Mustapha Hidaoui, a souligné que cette rencontre visait à développer les compétences des jeunes, leur

fournir des connaissances et renforcer leur esprit de citoyenneté.

SOCIÉTÉ CRÉSUS # 2281 DU SAMEDI 24 OCTOBRE 202648

OCTOBRE ROSE 
Course féminine
«Les Maratho-
niennes» à Alger 
Le coup d'envoi de la course féminine
"Les Marathoniennes" a été donné,
vendredi matin depuis l'esplanade de
Riadh El Feth à Alger, dans le cadre du
mois d'Octobre Rose, indique un
communiqué de la wilaya d'Alger.
Représentant le ministre, wali d'Alger,
Mohamed Abdenour Rabehi, la wali
déléguée de la circonscription
administrative de Hussein Dey, Nadjia
Necib, a donné le coup d'envoi de cette
"course féminine de 10 kilomètres, qui
verra les participantes sillonner plusieurs
rues de la capitale", précise la même
source. Cette initiative s'inscrit dans le
cadre des efforts menés par les services
de la wilaya d'Alger visant à "renforcer la
sensibilisation sur l'importance de la
prévention et du dépistage précoce du
cancer du sein, outre l'encouragement
des femmes à pratiquer une activité
physique et l'ancrage de la culture
sportive en tant que pilier fondamental
pour le maintien de la santé", conclut le
communiqué.Ouargla, conclut le
communiqué.

LUTTE CONTRE LE TRAFIC
DE DROGUE 
Saisie de 26.850
comprimés 
psychotropes 
La brigade de recherche et d’intervention
du service de police judiciaire de la
sûreté de wilaya de Bordj Bou Arreridj a
démantelé un réseau criminel spécialisé
dans le commerce illicite de psychotropes
et saisi 26.850 capsules de psychotropes
d’origine étrangère, a-t-on appris jeudi
auprès de ce corps constitué. La même
source a précisé que cette opération a
été menée suite à l’exploitation
d’informations relatives aux activités
suspectes d’un groupe de personnes
ayant l’intention d’introduire une quantité
considérable de psychotropes sur le
territoire de la wilaya. Les investigations
lancées en coordination avec le parquet
territorialement compétent ont conduit à
l’interpellation de quatre suspects et à la
saisie de ladite quantité de psychotropes,
en plus de la récupération de deux
véhicules qui serviraient au transport de
psychotropes et à faciliter l’activité du
réseau, a ajouté la même source. Au
terme des procédures légales, les
suspects ont été présentés devant le
procureur de la République près le
tribunal de Mansoura pour "importation
illicite, possession, transport, commerce
et stockage de psychotropes dans le
cadre d’une bande criminelle organisée
transfrontalière par utilisation d’un moyen
de transport et contrebande d’une
marchandise étrangère prohibée
représentant une menace pour la sécurité
nationale et l'économie publique", selon
la même source.



Le procès en appel de Wafia Tidjani,détenue depuis le 4 mars 2025, est fixé aulundi 2 novembre prochain devant le tri-bunal criminel d’appel d’alger.La mise en cause est poursuivie pourplusieurs chefs d’accusation, notamment«incitation à l’attroupement non armé»,«attroupement», «outrage à corps consti-

tué» et «diffusion de fausses informationsdans l’intention de nuire à l’intérêt natio-nal». Lors de son procès en première ins-tance, ses avocats avaient mis en avantses actions de solidarité en faveur desfamilles démunies. À travers différentesinitiatives, notamment par le biais de sonagence «Wafia Tourisme», elle aurait

contribué à soutenir des familles vulné-rables et à promouvoir l’entraide. sesconseils avaient également exprimé leurspréoccupations quant à sa détention, esti-mant que celle-ci suscitait l’inquiétude deses proches et de sa famille, qui réclamentle respect de ses droits fondamentaux.
Pour rappel, Wafia Tidjani a été condam-née en première instance à cinq ans deprison ferme, notamment pour adhésionà une entité terroriste, en l’occurrence lemouvement rachad. Le procès du 2novembre devra permettre à la juridic-tion d’appel de réexaminer cette affaire.

La même peine a étérequise contre deuxanciens directeursgénéraux de l’agencenationale des barrages ettransferts (anBT), identifiéspar les initiales M. M. et W. Ch.Le représentant du ministèrepublic a également requis septans de prison ferme et un mil-lion de dinars d’amende contretrois autres prévenus. À l’en-contre du propriétaire d’uneentreprise de travaux publicset de son gérant, désignés parles initiales r. H., le parquet ademandé vingt ans de prisonferme et huit millions de dinarsd’amende, ainsi que la confir-mation du mandat d’arrêtinternational visant ce dernier.une peine de quinze ans de pri-son ferme et une amende dehuit millions de dinars ont, parailleurs, été requises contre unautre prévenu, identifié par lesinitiales T. Q.Le procès, consacré auxirrégularités présumées entou-rant ce marché public, s’estachevé après plusieurs heuresde débats. L’ancien ministre arejeté les accusations, soute-nant que les opérations incri-minées étaient intervenuesaprès son départ de ses fonc-tions.
un MarChé Passé 

de 77 à PLus de 570 
MiLLiards de CentiMesdans son réquisitoire, lereprésentant du ministèrepublic a indiqué que l’affaireavait été déclenchée à la suited’informations recueillies parles services de la police judi-ciaire faisant état d’irrégulari-tés dans la passation d’un mar-ché public au sein de l’anBT.L’enquête porte notammentsur les conditions d’attributiondu marché de confortement dubarrage de Mejez el B’gar et

sur les avenants conclus aprèsla signature du contrat initial.selon les éléments présentés àl’audience, une expertise del’inspection générale desfinances aurait relevé des ano-malies dans l’attribution dumarché à une entreprise detravaux publics. Le bureaud’études français isL aurait,pour sa part, obtenu le contratd’études et participé à l’élabo-ration du cahier des charges.initialement fixé à 77 mil-liards de centimes, le montantdu marché aurait connu uneaugmentation considérable à lafaveur de trois avenants suc-cessifs. Le premier auraitdépassé 133 milliards de cen-times, le deuxième atteint 233milliards et le troisième dépas-sé 82 milliards. selon les

chiffres avancés par le parquet,le coût global du projet auraitainsi franchi la barre des 570milliards de centimes.Le ministère public estimeque ces modifications ontnotamment élargi la nature destravaux, initialement consacrésau confortement du barrage,pour inclure sa surélévation. ilconsidère que les procéduressuivies auraient enfreint lesrègles régissant les marchéspublics et permis l’octroid’avantages injustifiés à cer-tains opérateurs.Les prévenus sont notam-ment poursuivis pour abusd’influence, abus de fonction,détournement de denierspublics et octroi d’avantagesinjustifiés lors de la conclusiond’un marché public, en viola-

tion des dispositions légales etréglementaires.
berraKi Conteste 

Les faits qui Lui sont
reProChésÀ la barre, arezki Berraki anié les accusations portéescontre lui, affirmant que lesfaits qui lui sont reprochésconcernaient deux périodesdistinctes. il a rappelé avoirdirigé l’anBT de 2015 au 31décembre 2019 et soutenuqu’au moment de son départ, lemontant du marché demeuraitfixé à 77 milliards de centimes.L’ancien ministre a égale-ment souligné que le suivi destravaux relevait de plusieursdirections et services tech-niques de l’agence, mettant enavant la complexité des projets

de barrages et les étudesnécessaires à leur réalisation.il a, en outre, affirmé que laprocédure de passation dumarché avait été engagée avantsa prise de fonctions. À ce titre,il a évoqué les différentesétapes administratives du dos-sier, de l’ouverture des plis àl’examen des projets de mar-chés par une commission sec-torielle regroupant plusieursreprésentants de l’administra-tion.Concernant les modifica-tions apportées au projet, l’an-cien responsable a défenduleur nécessité au regard descontraintes techniques rencon-trées. ingénieur de formationet fort de 32 années d’expé-rience dans le secteur des bar-rages, il a notamment citéd’autres projets ayant nécessi-té plusieurs avenants et desdélais de réalisation prolongés.
Le trésor réCLaMe

30 MiLLiards 
de CentiMesde son côté, l’agent judiciai-re du Trésor public a réclamé300 millions de dinars, soit 30milliards de centimes, à titre dedommages et intérêts pour lepréjudice subi par l’État,demandant que cette sommesoit mise à la charge de l’en-semble des prévenus.Les avocats de la défenseont, pour leur part, plaidé larelaxe de leurs clients, contes-tant les accusations retenuescontre eux.La décision du tribunaldevra déterminer les responsa-bilités individuelles dans cetteaffaire, marquée par la multi-plication du coût du marché,passé de 77 milliards de cen-times à plus de 570 milliardsselon les chiffres présentés parle parquet.

r. h.raCHad
L’activiste Wafia tidjani jugée en appel le 2 novembre

La présidente du pôle financier etéconomique du tribunal de sidi M’ha-med statuera mardi prochain dans l’af-faire des ex- présidents de la FaF etanciens cadres et  fonctionnaires decette institution footballistique pour lesavocats de la défense ont sollicité larelaxe pure et simple estimant que ces

derniers font «l’objet d’un coup montéde toutes pièces». Les avocats de ladéfense ont contesté les rapports éta-blis au cours de l’enquête préliminaireet ont rejeté dans le fond et dans laforme les demandes du représentant dutrésor public.
r.h

aFFaire ZeTCHi KHeir-eddine
verdict attendu ce mardi

Le programme de la session crimi-nelle du tribunal d’alger de la 2e instan-ce judiciaire est prolongé d’un mois. Lesaudiences se poursuivront  jusqu’au 3décembre prochain. il est à rappeler quechaque président désigné, juge  quoti-
diennement  entre 3 à 5 dossiers.Contrairement aux sessions précé-dentes, les magistrats refusent de ren-voyer les procès surtout lorsque cesderniers sont à leurs 3e  ou 5e  renvois.

r.h  

session CriMineLLe d’aLger
Le programme prolongé

d’un mois

CHRONIQUE JUDICIAIRE 49CRÉSUS # 2281 DU SAMEDI 24 OCTOBRE 2026aFFaire du Barrage de MeJeZ eL B’gar
dix ans de prison requis contre arezki berraki

Le procureur de la République près le pôle pénal économique et financier du tribunal de Sidi M’Hamed a requis, mercredi dernier, dix ans de
prison ferme et un million de dinars d’amende contre l’ancien ministre des Ressources en eau, Arezki Berraki, poursuivi dans une affaire de

malversations liées au marché de confortement du barrage de Mejez El B’gar, dans la wilaya de Guelma.

Par redouane hannachi
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La situation sécuritaire et humani-taire continue de se détériorer ausoudan. dans la région du nil-Bleu, au sud-est du pays, l’arméea annoncé jeudi avoir pris le contrôle deslocalités de Bakouri et d’ouklili, ainsi quel’interception d’un drone à proximité deBakouri. Parallèlement, les organisationshumanitaires alertent sur les conséquencesdu manque de financements, qui contraintle Programme alimentaire mondial (PaM) àréduire son assistance aux populations tou-chées par la guerre. selon le porte-paroledes Forces armées soudanaises, le drone aété abattu jeudi matin par la défense anti-aérienne. L’appareil serait venu de la direc-tion de l’Éthiopie, pays que les autoritéssoudanaises accusent d’accueillir descamps des Forces de soutien rapide (Fsr)et de permettre le lancement de dronesdepuis son territoire.sur le terrain, le commandement mili-taire poursuit le renforcement de son dis-positif. Le commandant de la quatrièmedivision d’infanterie à damazin, le généralismaïl al-Tayeb Hussein, s’est rendu dans lazone de dandaro pour inspecter le déploie-ment des troupes et évaluer leur prépara-tion défensive. Le commandement de ladivision a réaffirmé la poursuite des opéra-tions, en insistant sur la vigilance et la dis-ponibilité des unités déployées sur les posi-tions avancées. Cette intensification descombats suscite des inquiétudes quant à lasécurité des civils. en octobre, les nationsunies ont mis en garde contre les consé-quences des attaques de drones dans larégion, faisant état de dizaines de morts etde blessés lors de frappes à proximité desites accueillant des déplacés. L’organisa-tion a également souligné les risquespesant sur les travailleurs humanitaires etl’acheminement des secours, dans uncontexte où l’accès aux zones touchéesdemeure difficile.
L’aide aLiMentaire MenaCéesur le front humanitaire, adam rijal,porte-parole de la Coordination généraledes déplacés et des réfugiés au darfour, aaverti que la réduction de l’aide du PaM,

liée à l’insuffisance des financements,menaçait la survie de centaines de milliersde personnes dépendantes de l’assistancealimentaire. La diminution des distribu-tions pourrait contraindre les famillesdéplacées à réduire leurs portions ou à sup-primer certains repas, aggravant lesrisques de malnutrition, notamment chezles enfants, les femmes et les personnes lesplus vulnérables. La Coordination appelleles pays donateurs et les institutions inter-nationales à mobiliser d’urgence des res-sources supplémentaires pour assurer lacontinuité des secours.La crise est aggravée par les déplace-ments de population, la perturbation desmarchés, la perte des moyens de subsistan-ce et la hausse du coût de la vie. Les diffi-cultés climatiques, qui affectent la produc-tion agricole, accentuent également lespressions sur la sécurité alimentaire. Lesorganisations humanitaires redoutentqu’un déficit de financement persistant necompromette les programmes d’aide ali-mentaire et de nutrition dans les prochainsmois.elles réclament un accès humanitairesans entraves aux déplacés, aux réfugiés etaux communautés d’accueil, ainsi qu’une

trêve permettant de faciliter l’achemine-ment des vivres et des médicaments et demieux protéger les civils.
riyad PLaide Pour 

une soLution PoLitiquesur le plan diplomatique, l’arabie saou-dite a réaffirmé son soutien aux initiativesrégionales et internationales visant àmettre fin à la guerre. À genève, le vice-ministre saoudien des affaires étrangères,Walid al-Khereiji, a insisté sur la nécessitéd’une solution politique garantissant lasouveraineté du soudan, son unité et sonintégrité territoriale.riyad soutient les efforts du groupe descinq, composé de l’union africaine, de l’au-torité intergouvernementale pour le déve-loppement (igad), de la Ligue arabe, del’union européenne et des nations unies.Cette instance œuvre à la coordination desinitiatives diplomatiques et au soutien d’unprocessus politique inclusif conduit par lessoudanais.Le responsable saoudien a rejeté lacréation d’entités parallèles en dehors desinstitutions officielles. il a également rap-pelé que l’aide saoudienne au soudandépassait 3,2 milliards de dollars, évoquant

une contribution de 100 millions de dollarsdestinée à soulager les souffrances de lapopulation et une enveloppe supplémentai-re de 145 millions de dollars dans le cadredu plan de réponse humanitaire pour 2026.de son côté, Massad Boulos, conseillerprincipal du président américain pour lesaffaires arabes et africaines, a annoncé desdiscussions avec annette Weber, représen-tante spéciale de l’union européenne pourla Corne de l’afrique. Les échanges ontporté sur les efforts de paix au soudan etles moyens de réduire les tensions entrel’Éthiopie et l’Érythrée. Washington anotamment souligné le rôle de l’unioneuropéenne dans le soutien au dialoguecivil soudanais.
des divergenCes PoLitiques

PersistantesMalgré ces initiatives, les divisions poli-tiques internes continuent de compliquerles perspectives de règlement. Khaledomar Youssef, vice-président du Parti ducongrès soudanais et figure de l’alliance «somoud », a critiqué les positions du chefdu Conseil souverain, abdel Fattah al-Burhan, estimant qu’elles oscillaient entredes appels à la paix et le refus de négocieravec les Forces de soutien rapide. il a égale-ment accusé les autorités et les Fsr de pri-vilégier leurs intérêts liés au pouvoir audétriment de la protection des civils.abdel Fattah al-Burhan a, pour sa part,exclu le retour de l’ancien Premier ministreabdallah Hamdok et des Forces de la liber-té et du changement au pouvoir. il a réitéréson refus de négocier avec les Fsr et affir-mé que les opérations militaires se pour-suivraient. il a enfin défendu le droit dessoudanais à choisir leurs dirigeants par lesurnes, rejetant toute tentative d’imposerdes arrangements politiques de l’extérieur.entre intensification des combats,aggravation de la crise alimentaire et blo-cages politiques, le soudan reste confrontéà une situation particulièrement préoccu-pante. alors que les besoins humanitairesaugmentent, la recherche d’une issuedurable au conflit demeure un défi majeur.
r.i/agences

Alors que les combats se poursuivent dans le sud-est du pays, l’armée soudanaise annonce de nouvelles avancées militaires et la
destruction d’un drone près de Bakouri. Dans le même temps, la réduction de l’aide alimentaire menace des centaines de milliers de

personnes, tandis que les efforts diplomatiques se heurtent aux divisions politiques internes.

La situation humanitaire dansles territoires palestiniens occu-pés continue de se détériorer. Lesecrétaire général des nationsunies, antónio guterres, a lancévendredi un nouvel avertisse-ment concernant l’aggravationdes conditions de vie à ghaza eten Cisjordanie occupée, appelantà protéger les civils et à empêcherune extension du conflit dans larégion.dans la bande de ghaza, lesrestrictions imposées par l’entitésioniste à l’entrée de l’aide huma-nitaire entravent toujours l’ache-minement des produits essen-tiels, alors que l’approche de l’hi-ver fait craindre une aggravationdes difficultés pour les popula-tions. Le chef de l’onu a égale-ment souligné les obstacles ren-

contrés dans la mise en œuvre duplan global visant à mettre fin auconflit, approuvé par le Conseil desécurité.Face à cette situation, antónioguterres a insisté sur la nécessitéde garantir un accès humanitairesuffisant et régulier aux popula-tions les plus vulnérables. il aappelé les acteurs concernés àintensifier leurs efforts afin d’évi-ter une nouvelle dégradation de lasituation sécuritaire et humani-taire.
La Cisjordanie sous La

Pression des vioLenCesLes inquiétudes du secrétairegénéral concernent également laCisjordanie occupée, où les com-munautés palestiniennes sontconfrontées à des attaques répé-

tées de colons sionistes. selon lui,ces violences visent notamment àpousser les habitants à quitterleurs terres.« La situation est devenueincontrôlable », a-t-il averti, évo-quant également des agressionscontre des journalistes et desdiplomates. Ces actes contribuentà accentuer les tensions et à fragi-liser davantage les conditions devie des Palestiniens.antónio guterres a ainsi réaf-firmé l’urgence de protéger lescivils et de mettre un terme auxviolences, dans le respect du droitinternational. il a également plai-dé pour une perspective politiquecrédible, seule à même de favori-ser une paix durable dans larégion.

Le PaM a besoin de 450
MiLLions de doLLarsL’insuffisance des finance-ments constitue un autre obstaclemajeur à la poursuite des opéra-tions humanitaires. Le Program-me alimentaire mondial (PaM) abesoin en urgence de 450 millionsde dollars pour assurer l’aide ali-mentaire à ghaza et en Cisjorda-nie au cours des six prochainsmois.Le secrétaire général de l’onua exhorté les donateurs à renfor-cer leur soutien, soulignant l’ur-gence de répondre aux besoinsalimentaires des populations. il arappelé que cette somme équiva-lait approximativement à 90minutes de dépenses militairesmondiales.au-delà de l’aide d’urgence, il a

appelé à mettre en place une voiepolitique crédible conduisant àune paix durable, fondée sur la finde l’occupation et la solution àdeux États, avec l’entité sioniste etla Palestine vivant côte à côtedans la paix et la sécurité.antónio guterres devait serendre en Égypte pour discuter dela situation à ghaza et des crisesrégionales. Cette visite intervientalors que Benjamin netanyahuaffirme œuvrer au départ dePalestiniens de l’enclave, susci-tant des inquiétudes quant à leuravenir et à leur droit de rester surleurs terres. Face à la dégradationhumanitaire et aux tensions per-sistantes, l’onu appelle à unemobilisation internationale et à larelance du processus de paix auProche-orient.

PaLesTine
guterres alerte sur une situation devenue incontrôlable

MONDEsoudan 
Les initiatives de paix 

face à l’impasse politique
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La dangereuse escalade des menaces

Alors que Washington exclut toute attaque contre l’Iran avant les élections de mi-mandat du 3 novembre,
Téhéran menace de frapper les bases américaines dans la région. Au Yémen, les déclarations du Caire sur un

éventuel soutien militaire à Riyad font craindre un nouvel élargissement du conflit régional.

La situation sécuritaire au Moyen-orient reste particulièrementtendue, marquée par la confron-tation entre l’iran, les États-uniset l’entité sioniste, ainsi que par l’intensifi-cation des combats au Yémen. entremenaces militaires, blocage des négocia-tions et initiatives diplomatiques, lesrisques d’une extension du conflit conti-nuent de peser sur la région et sur lesapprovisionnements énergétiques mon-diaux.sur le front irano-américain, la Maison-Blanche a annoncé jeudi que les États-unisne lanceraient aucune attaque contre l’iranavant les élections de mi-mandat duCongrès, prévues le 3 novembre prochain.Cette position a été réaffirmée par annaKelly, porte-parole adjointe de la présiden-ce américaine, en réponse à une questiondu média drop site news sur l’éventualitéd’une opération militaire américano-sio-niste contre Téhéran.Cette déclaration reprend les propos duprésident donald Trump, qui avait déjàexclu une attaque américaine avant cetteéchéance électorale. La porte-parole n’atoutefois pas commenté la possibilité d’uneintervention militaire sioniste.Parallèlement, les tensions autour dudétroit d’ormuz s’accentuent. Le Corps desgardiens de la révolution islamique iraniena menacé jeudi de cibler les bases améri-caines déployées au Moyen-orient si l’ar-mée américaine poursuivait l’escorte desnavires dans ce passage stratégique.« si l’armée américaine poursuit danscette voie, le conflit s’étendra à ses bases

dans la région », a averti l’institution mili-taire iranienne dans un communiqué, qua-lifiant son message d’avertissementsérieux.depuis le début de la guerre, le 28février, la navigation dans le détroit d’or-muz constitue l’un des principaux points deconfrontation entre Téhéran et Washing-ton. L’iran entend contrôler les conditionsde passage des navires, tandis que lesÉtats-unis rejettent ces restrictions et ontimposé un blocus aux ports iraniens. Lamarine des gardiens de la révolution aaffirmé que quatre navires avaient été tou-

chés dans la nuit alors qu’ils tentaient detraverser le détroit.Cette confrontation menace un axeessentiel du commerce énergétique mon-dial, faisant peser de nouvelles incertitudessur les approvisionnements et les prix dupétrole. Malgré les risques d’escalade, lesnégociations destinées à mettre fin auconflit restent dans l’impasse.
téhéran Pose ses Conditions

au diaLogueLe président iranien Massoud Pezesh-kian a dénoncé mercredi les pressions amé-

ricaines, estimant que Washington ne pou-vait pas simultanément menacer son pays,entraver ses voies d’accès et prétendrerechercher une solution diplomatique.« nous ne cherchons pas la guerre etnous ne nous soumettrons pas à l’arrogan-ce », a-t-il déclaré lors d’une intervention àTéhéran consacrée aux négociations indi-rectes entre les deux pays.Le chef de l’État iranien a affirmé qu’unereprise du dialogue nécessitait la recon-naissance des droits du peuple iranien,l’abandon du discours de domination etl’arrêt des attaques. il a également accuséles États-unis de ne pas avoir respectéleurs engagements, insistant sur la nécessi-té d’appliquer les accords conclus jusqu’àleur terme.Les discussions engagées après la signa-ture d’un mémorandum d’entente en juinont échoué, notamment en raison de diver-gences sur les garanties relatives à la liber-té et à la sécurité de la navigation dans ledétroit d’ormuz.dans ce contexte, les menaces ira-niennes contre les positions américaines,les tensions dans le détroit d’ormuz et l’in-tensification des combats au Yémen illus-trent l’interconnexion des différents foyersde crise régionaux. alors que Washingtonaffirme vouloir éviter une attaque contrel’iran avant les élections de novembre, l’im-passe diplomatique entretient le risqued’une nouvelle escalade, aux conséquencespotentiellement importantes pour la stabi-lité du Moyen-orient et les marchés éner-gétiques mondiaux.
r.i/agences

FRANCE–
ROYAUME-UNI 
Un exercice
nucléaire
inédit
Les forces aériennes
française et britannique ont
franchi une nouvelle étape
dans leur coopération en
matière de dissuasion
nucléaire. Selon un
communiqué conjoint des
ministères de la Défense des
deux pays, publié hier, des
chasseurs britanniques
Typhoon ont participé pour la
première fois, mardi soir, à un
exercice nucléaire aux côtés
de Rafale français.
Décollant de la base
aérienne de Saint-Dizier,
dans le nord-est de la
France, les appareils français
ont simulé une frappe
nucléaire, escortés par les
avions de combat de la Royal
Air Force. Cet exercice
s’inscrit dans le cadre du
renforcement de la
coopération bilatérale en
matière de dissuasion
nucléaire, convenu lors du
sommet entre les dirigeants
français et britannique à
Northwood, en juillet 2025.
Cette participation inédite
illustre le développement des
échanges militaires entre
Paris et Londres sur les
questions de sécurité
stratégique et de défense
européenne.

uKraine
Poutine pose ses conditions pour la paix

La perspective d’une reprise dudialogue entre Moscou et Kiev seprécise. Le président russe Vladi-mir Poutine a affirmé jeudi que larussie était prête à reprendre lesnégociations avec l’ukraine sousmédiation américaine dès le moisprochain, après plusieurs moisd’interruption des efforts diploma-tiques conduits par Washington.dans un entretien accordé à latélévision russe, au lendemain desa rencontre avec l’émissaire prési-dentiel américain steve Witkoff, lechef du Kremlin a estimé que lesfutures discussions devaient porteren priorité sur les garanties desécurité des deux pays, mais égale-ment sur la mise en place d’uncadre global de sécurité à l’échelleeuropéenne.Cette approche élargit lesenjeux des négociations au-delà duseul règlement du conflit ukrainien.selon Poutine, steve Witkoff a luiaussi souligné la nécessité d’inté-grer aux discussions « l’architectu-re de sécurité européenne dans sonensemble ». une perspective àlaquelle le président russe a décla-ré adhérer, tout en appelant àobserver l’évolution de la situationdans les prochains jours.Le dirigeant russe a égalementréaffirmé la position officielle deMoscou, soutenant que la russien’avait jamais souhaité déclencherune guerre et qu’elle avait étéconfrontée à des réactions hostiles

de la part de l’ukraine sur des ques-tions jugées fondamentales par leKremlin. Ces déclarations s’inscri-vent dans le discours russe sur lesorigines du conflit, dont les respon-sabilités et les conditions d’unrèglement restent au cœur desdivergences entre les deux parties.Pour Poutine, les échanges doi-vent permettre d’aborder un largeéventail de dossiers susceptibles dedéboucher sur des résultatsconcrets. il a toutefois insisté sur lanécessité de parvenir à une solu-tion durable, excluant qu’un simplecessez-le-feu temporaire puisseconstituer, à lui seul, une issue

satisfaisante au conflit.
Les revendiCations 

territoriaLes au Cœur
du dossierLa question des territoires occu-pés demeure l’un des principauxobstacles à un éventuel accord.Évoquant l’est de l’ukraine, Vladi-mir Poutine a affirmé que toute dis-cussion sur les frontières devaitprendre en compte ce qu’il a pré-senté comme le caractère « histori-quement russe » de ces territoires.il a également invoqué les réfé-rendums organisés dans lesrégions concernées plusieurs mois

après le lancement de l’invasionrusse, au cours desquels, selonMoscou, les populations localesauraient choisi le rattachement à larussie. Ces consultations, organi-sées sous contrôle russe dans desterritoires occupés, sont rejetéespar l’ukraine et ne sont pas recon-nues par la communauté interna-tionale comme une base légitimepour modifier les frontières ukrai-niennes.La reprise des négociationsdépendra donc de la capacité desparties à rapprocher des positionsqui restent profondément oppo-sées, notamment sur les questionsterritoriales et les garanties desécurité. Les efforts diplomatiquesmenés par les États-unis avaientété suspendus en février dernier,dans le contexte de l’escalade mili-taire provoquée par la guerre amé-ricano-sioniste contre l’iran. Leuréventuelle relance intervient ainsidans un environnement internatio-nal marqué par plusieurs foyers detension.si les déclarations de Poutineouvrent la voie à une reprise dudialogue, elles ne permettent pasencore de conclure à une avancéedécisive. La concrétisation de cetteperspective dépendra de la tenueeffective des discussions, de leurformat et, surtout, de la volonté desprotagonistes de trouver un com-promis sur les questions les plussensibles du conflit.
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La fifa ouvre la course 

aux droits tv
Sur fond de

concurrence accrue et
d’explosion de

l’audience, les géants
du streaming

pourraient bousculer
les diffuseurs
traditionnels.

La FiFa a lancé unappel d’offres pourles droits de diffusiontélévisée et en strea-ming des Coupes du monde2030 et 2034 aux États-unis et àPorto rico. Face à la montée enpuissance des plateformesnumériques et à la progressionde l’audience américaine, l’ins-tance mondiale du footballentend diversifier ses parte-naires et maximiser les revenustirés de ses compétitions.La course aux droits deretransmission des deux pro-chains Mondiaux est officielle-ment ouverte sur le marchéaméricain. Les chaînes de télévi-sion et les plateformes de strea-ming intéressées ont jusqu’au19 novembre pour soumettreleurs candidatures.La FiFa entend adapter sastratégie aux nouvelles habi-tudes de consommation destéléspectateurs. elle se dit ainsiouverte à des « approches inno-vantes », laissant entrevoir depossibles partenariats avec lesgéants du numérique, au-delàdes diffuseurs traditionnels.

Le streaMing s’invite
dans La CourseL’essor des plateformesnumériques accentue la concur-rence pour l’acquisition desdroits sportifs. selon les infor-mations rapportées, netflix anotamment obtenu les droits dediffusion de la Coupe du monde2030 en espagne et en andorre.Cette évolution illustre latransformation du paysageaudiovisuel et pourrait rebattreles cartes aux États-unis, où lesdiffuseurs historiques devrontfaire face à une concurrenceaccrue des services de strea-

ming. Pour la FiFa, l’enjeu estdouble : élargir l’audience de sescompétitions et accroître lavalorisation commerciale de sesdroits de diffusion.
un MondiaL 2030 sur

trois ContinentsL’édition 2030 revêtira uncaractère historique, puisqu’ellemarquera le centenaire de lapremière Coupe du monde,organisée en uruguay en 1930.Le Maroc, l’espagne et le Por-tugal accueilleront l’essentiel dutournoi. L’uruguay, l’argentineet le Paraguay organiseront éga-

lement des rencontres inaugu-rales dans le cadre des célébra-tions du centenaire. La compéti-tion se déroulera ainsi sur troiscontinents : l’europe, l’afriqueet l’amérique du sud.en 2034, l’arabie saouditeaccueillera à son tour la Coupedu monde, en tant que pays hôteunique.
une audienCe 

aMériCaine en forte
hausseLe marché américain consti-tue un enjeu majeur pour laFiFa, portée par la progressionde l’intérêt du public pour lefootball. Lors du Mondial 2026,organisé aux États-unis, auCanada et au Mexique, Fox déte-nait les droits de diffusion enanglais aux États-unis, tandisque Telemundo assurait la cou-verture en espagnol.selon les chiffres attribués àla FiFa, la compétition a rassem-blé en moyenne 13,5 millions detéléspectateurs par match auxÉtats-unis, en cumulant télévi-sion traditionnelle et streaming,soit une hausse de 166 % parrapport au Mondial 2022 auQatar. avec cet appel d’offres, laFiFa prépare donc la prochaineétape de sa stratégie audiovi-suelle. entre chaînes tradition-nelles et plateformes numé-riques, la bataille des droits deséditions 2030 et 2034 pourraitaccélérer la recomposition dumarché américain de la diffusionsportive.

Le gardien de l’aC Milan,Mike Maignan, a été expulsé àla 28e minute du match face àBournemouth après un gesteviolent sur Tyler adams. unesanction qui pourrait lui coû-ter plusieurs matches et com-pliquer la campagne euro-péenne des rossoneri.Mike Maignan a perdu sonsang-froid lors d’un corner enfaveur de la formation anglai-se. gêné dans sa surface, le

portier français a violemmentrepoussé Tyler adams en letouchant au visage avec lesdeux mains. L’arbitre a immé-diatement sorti le carton rougeet accordé un penalty à Bour-nemouth.Marcus Tavernier s’estchargé de transformer la sen-tence, portant le score à 2-0 etplongeant davantage les Mila-nais dans la difficulté.Cette expulsion intervient

alors que l’aC Milan cherche àretrouver de la régularité surla scène européenne. aprèsune défaite face à Benfica (2-0), les rossoneri s’étaientrelancés en s’imposant large-ment sur la pelouse de salz-bourg (4-0).Le club lombard pourraitdésormais être privé de songardien titulaire lors des pro-chaines échéances euro-péennes, selon la décision dis-
ciplinaire. un coup dur pourMilan, qui devra rapidement seremobiliser pour préserverses ambitions continentales.

Critiqué après la défaite face au Psg (2-1), JoãoCancelo est sorti du silence avec un message provo-cateur adressé à ses détracteurs, à l’approche duchoc contre le real Madrid. João Cancelo n’a pastardé à réagir aux critiques. au lendemain de ladéfaite du FC Barcelone face au Paris saint-germain(2-1), en Ligue des champions, le latéral portugais achoisi les réseaux sociaux pour défendre sa presta-tion et afficher sa détermination avant le Clasico.
« desCendez sur Le terrain 
si vous en êtes CaPabLes ! »sur instagram, le défenseur barcelonais s’estdirectement adressé à ceux qui commentent les per-formances des joueurs depuis les tribunes, sansmesurer la pression à laquelle ils sont so mis.  « Toutle monde se prétend expert depuis les tribunes. J'ai-merais les voir descendre sur le terrain et supporter

la pression », a-t-il lancé, selon des propos rappor-tés par goaL. Cancelo a également réaffirmé saconfiance en lui dans une autre publication : « Je suisle seul à ne pas douter de moi-même. » un messagesans ambiguïté, destiné à montrer qu’il ne comptepas se laisser déstabiliser par les critiques.
Le CLasiCo CoMMe réPonseCette sortie intervient à la veille d’un rendez-vous crucial face au real Madrid. après leur reverseuropéen, les Barcelonais sont attendus au tournantet devront réagir face à leur grand rival. Pour Can-celo, l’enjeu sera aussi personnel. Le Portugais aural’occasion de répondre sur le terrain à ses détrac-teurs et de démontrer que les critiques ne remettentpas en cause sa détermination. Le Clasico constituedésormais le meilleur moyen de faire taire les com-mentaires.

Barça 
Cancelo répond cash à ses détracteurs 

aC MiLan
Maignan voit rouge

Ligue des CHaMPions 
Mbappé en
vedette 

L’ueFa a dévoilé l’équipe type de latroisième journée de la Ligue deschampions. Kylian Mbappé, HarryKane et declan rice figurent parmiles joueurs retenus, tandis qu’aucunBarcelonais n’a été sélectionnéaprès la défaite face au Psg (2-1).Kylian Mbappé continue de s’illus-trer sur la scène européenne. L’atta-quant français du real Madrid figu-re dans l’équipe type de la troisiè-me journée de la Ligue des cham-pions, dévoilée jeudi par l’ueFa,après une prestation remarquéeface à Leipzig (4-1).auteur d’un but et d’une passe déci-sive, le Madrilène a convaincu lesobservateurs techniques de l’ins-tance européenne, chargés de dis-tinguer les joueurs les plus perfor-mants de chaque journée.À ses côtés, Harry Kane a égalementété récompensé après avoir inscritun but et délivré une passe décisivelors du match nul du Bayern Muni-ch face à arsenal (2-2). Le milieu deterrain des gunners declan ricefigure lui aussi dans cette sélection.
soMMer et doué
à L’honneurdans les buts, le suisse Yann som-mer est distingué pour sa presta-tion avec le Club Bruges lors de lavictoire face à Lens (3-0).La défense est composée de Carlosaugusto (inter Milan), Lutsharelgeertruida (PsV eindhoven) etxavier Mbuyamba (LasK Linz).au milieu de terrain, declan riceest accompagné de Phil Foden(Manchester City), nico Paz (Côme),scott McTominay (naples) et désirédoué (Paris saint-germain).en attaque, Mbappé et Kane for-ment le duo de cette équipe type,récompensant leurs performancesrespectives lors de cette journéeeuropéenne.

Le barça fait Chou bLanCC’est l’un des faits marquants decette sélection : aucun joueur du FCBarcelone n’a été retenu. Battus 2-1par le Paris saint-germain, les Cata-lans n’ont pas réussi à convaincreles observateurs techniques del’ueFa.Cette absence illustre la difficultédu Barça à tirer son épingle du jeulors de cette rencontre, alors que leclub catalan nourrit de grandesambitions dans la compétition.
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Les verts veulent 

bousculer la hiérarchie

D ix-sept ans après sapremière participationà la Coupe du mondeu17, en 2009 au nige-ria, l’algérie retrouve la scènemondiale avec l’ambition de fairemieux que lors de sa précédenteapparition, marquée par troisdéfaites en phase de groupes.À la tête de cette génération,amine ghimouz entend saisir cetteoccasion pour mettre en valeur lepotentiel du football algérien et lesprogrès accomplis dans la forma-tion des jeunes talents. « Celatémoigne des efforts déployés parla Fédération algérienne de foot-ball pour développer ce sport chezles jeunes et ramener en grandepompe le football algérien sur lascène internationale », souligne lesélectionneur national, dans unentretien accordé à la FiFa
une quaLifiCation 
au sCénario inéditLe parcours des jeunes Vertsvers le Qatar a été marqué par uneissue peu ordinaire. À l’issue de laphase de groupes de la Couped’afrique des nations u17, l’algé-rie et le ghana se sont retrouvés àégalité parfaite, avec la même dif-férence de buts et un match nullors de leur confrontation directe.Le recours au tirage au sort afinalement permis de départagerles deux sélections, offrant aux

algériens leur billet pour le Mon-dial. une attente que ghimouzdécrit comme une période particu-lièrement tendue.« L’annonce de notre qualifica-tion a suscité une grande joieparmi les joueurs et les membresdu staff technique », confie-t-il,estimant que son équipe méritaitcette qualification au regard de sesprestations.
un grouPe aux ProfiLs

CoMPLéMentairesLe sélectionneur met égale-ment en avant la diversité des pro-fils qui composent son effectif,constitué de joueurs formés enalgérie et d’autres issus de la dia-

spora algérienne à l’étranger. unecomplémentarité qu’il considèrecomme une richesse pour le collec-tif. sur le plan technique, ghimouzinsiste sur les qualités qui caracté-risent, selon lui, les jeunes footbal-leurs algériens : la vitesse, l’enga-gement et la maîtrise technique. ilestime que plusieurs éléments deson groupe disposent d’un poten-tiel remarquable.Parmi les joueurs à suivre auQatar, il cite notamment Yacineabed, remarqué lors de la dernièreCan u17, Mohamed Falmi, auteurd’un doublé contre la Tanzanie etdésigné meilleur joueur du match,ainsi que Khalil Touali.

aLLer Le PLus
Loin PossibLePlacée dans le groupe auxcôtés du Chili, du Monténégro etdes États-unis, l’algérie devra semesurer à trois adversaires auxcaractéristiques footballistiquesdifférentes. Pour ghimouz, cettediversité promet des confronta-tions exigeantes, mais aussi uneoccasion de mesurer le niveau deson équipe face à des écoles defootball variées.L’objectif immédiat est de fran-chir la phase de groupes et d’accé-der aux matches à éliminationdirecte. Mais le sélectionneur necache pas ses ambitions : aller leplus loin possible dans le tournoiet défendre dignement les cou-leurs nationales.« notre ambition est d’aller loindans la compétition et, bien sûr, defaire honneur à notre pays », affir-me-t-il.au-delà du résultat, le Mon-dial représente aussi une vitrinepour les jeunes talents algériens.avec une compétition désormaisorganisée chaque année et réunis-sant 48 sélections, les opportuni-tés de détection, de formation etd’exposition internationale semultiplient. Pour ghimouz, cetteévolution doit permettre aux fédé-rations de renforcer leurs struc-tures de formation et de préparerdurablement la relève du footballnational.

La sélection algérienne defutsal a terminé la Couped’afrique des nations (Can-2026) à la quatrième place,après sa lourde défaite face àl’Égypte (8-1), mercredi 21octobre, lors du match declassement disputé à la salledu complexe Moulay-abdel-lah de rabat, au Maroc.Privés de Walid Betterki etd’amar Bessa, les Verts ontmanqué de fraîcheur phy-sique face à une équipe égyp-tienne plus efficace. Lesefforts consentis lors des pré-cédentes rencontres, conju-

gués à la déception de lademi-finale perdue de peu,ont également pesé sur leurprestation.Pour sa première partici-pation à une phase finale de laCan, la sélection dirigée parnoureddine Benamroucheaura néanmoins marqué lesesprits en atteignant les demi-finales, une performance his-torique pour le futsal algérien.À noter que cette éditionde la Can-2026 ne constituepas une compétition qualifica-tive pour la Coupe du mondede futsal 2028.

La sélection algérienne decyclisme a signé une belle perfor-mance aux Championnatsd’afrique sur route 2026, organi-sés du 21 au 25 octobre à Kisumu,au Kenya. Mohamed Ferkous adécroché le titre continental de lacourse en ligne chez les juniors,tandis que Farouk ouadani s’estadjugé la médaille d’argent. enrevanche, la sélection élite a

échoué au pied du podium dansl’épreuve du relais mixte.Ferkous a remporté la courseen ligne des juniors garçons,devançant son compatrioteFarouk ouadani, deuxième. Cedoublé algérien confirme le bondépart des Verts dans cette com-pétition continentale.Mercredi, selmane Mansouriavait ouvert le compteur des

médailles algériennes en décro-chant le bronze au contre-la-montre individuel chez les juniorsgarçons.
Les éLites éChouent au

Pied du PodiuMdans l’épreuve du relais mixte,disputée sur une distance de 40,8km, l’équipe algérienne a terminéà la quatrième place en 59 min 04

s 605. Composée de Hamza amari,Yacine Hamza et oussamaMimouni chez les hommes, ainsique de Yasmine el Meddah, nesri-ne Houili et imène Maldji chez lesdames, la sélection nationale a étédevancée par l’afrique du sud,médaillée d’or en 56 min 04 s 380,Maurice, deuxième en 56 min 17 s278, et le rwanda, troisième en 56min 30 s 130.

La compétition se poursuitavec l’entrée en lice de la sélectionalgérienne féminine juniors dansla course en ligne. L’équipe serareprésentée par Joumana Loua-rad, ritadj Zerrouki et aminaoufella. L’algérie participe à ceschampionnats avec un effectif de27 cyclistes répartis entre lescatégories cadets, juniors, moinsde 23 ans et élites.

À quelques semaines du Mondial U17, prévu au Qatar du 19 novembre au 13 décembre, le sélectionneur
national Amine Ghimouz affiche ses ambitions. 

TENNIS DE TABLE
L’équipe nationale,
vice-championne
d’Afrique
L’équipe nationale algérienne messieurs de
tennis de table a décroché la médaille d’argent
lors des Championnats d’Afrique seniors 2026,
après avoir terminé à la deuxième place à l’issue
de sa défaite en finale face à l’Egypte (3-2),
mardi dernier.  
Les Algériens s’étaient qualifiés pour la finale en
battant Madagascar (3-1) en demi-finale, après
avoir écarté le Togo (3-0) en quart de finale.
La finale, qui a duré plus de trois heures et
demie, a donné lieu à une opposition très
disputée entre les deux sélections, avant que
l’Egyptene s’adjuge le titre continental. L’Algérie
se contente ainsi de la médaille d’argent, au
terme d’un beau parcours dans la compétition,
tandis que la Tunisie a pris la troisième place.

CHaMPionnaTs d’aFriQue de CYCLisMe
Les juniors algériens en or

Can de FuTsaL
Les verts terminent à la quatrième place

CHAMPIONNATS
D’AFRIQUE DE BOXE
L’Algérie
décroche 
la deuxième
place 
La sélection algérienne de boxe
a terminé les Championnats
d’Afrique seniors 2026, disputés
au Kenya, à la deuxième place du
classement général, avec un
bilan de dix médailles, dont cinq
en or, trois en argent et deux en
bronze.
Avec 14 médailles, dont cinq en
or, le Kenya s’est hissé en tête du
classement, tandis que l’Ouganda
a complété le podium avec 13
médailles, dont quatre en or.
Les pugilistes algériens ont signé
une belle performance,
notamment grâce à Sid Ahmed
Moussaoui (+90 kg), Youssef
Islam Ayache (70 kg), Mustapha
Abdo (80 kg) et Mohamed
Maâoui (85 kg), tous sacrés
champions d’Afrique dans leurs
catégories respectives.
Chez les dames, Fatiha Mansouri
(51 kg) a également décroché l’or
après sa victoire en finale face à
la Kényane Veronica Mbithi (4-1).
Les trois médailles d’argent ont
été remportées par Malak Nour
Aïchoun (54 kg), Ichrak Chaïb (60
kg) et Djawhara Bannan (65 kg).
Douaa Rouaz (57 kg) et Hichem
Lamaouch (60 kg) ont, pour leur
part, obtenu le bronze.
Engagée avec un groupe de 13
boxeurs et boxeuses, dont huit
hommes et cinq femmes, l’Algérie
améliore ainsi son bilan par
rapport à la précédente édition,
organisée en 2023 à Yaoundé, au
Cameroun. Les Algériens avaient
alors terminé à la troisième place
avec sept médailles, dont quatre
en or, deux en argent et une en
bronze.
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S I T U A T I O N T A C I D N Y S A N S
P A F A P P U Y E R N C I N S U C I E D
O A B A R E P O U R E R C T C T I R A E
S D Y O I U R E T I I L A O U I V R Y M
T E U E T R E T L G B D G E M I T O E A
I V L R R E E T E A N U L E C P L E V N
E A E O E I R R C A R T T E R P L E R D
R V V M N E N T M A R S I M M O C I E E
E I I M P O E A N A F R S E I P E C R U
I S T C I E M T V O R U E E U Q L E U Q
D E E G T L C A S O C F I T C A A O U O
E H E T R I I H R E I E V A R G B A I V
G R O E E L O E E E G R C A R E N R O O
N E E M S F H N U R M T T O R D R I E R
O R P P M C F E D D E I E T U I R N L P
G U Y S U E N E A R O N S J N R I E E A
A E T A I C M C T N O I G E U M R V V R
U H B R O R C N E R N C T A R S E I E L
S M G R E E E O R I E B C E G R S E E E
E R E T S I N I M N O I T A G O R B A R

EN  6  LETTRES  :  
Sorte de vignette

ABROGATION
ACCES
ACCOMPLIR
ACCORD
ACTE
ACTUEL
AGIR
APPEL
APPUYER
ARRET
AVEC
AVIS
AVISE
AVOIR
BIEN
BUT
CAUSE
CELA
CESSE
COMMIS
CONGEDIER
CONTRE
COURRIER
DATER
DECLARATION
DEMANDE
DIRIGER
DOIT
DUREE
EFFET

ELEVE
EMBAUCHER
EMPECHER
EMPLOI
EMPLOYE
ENCORE
ENTRE
ETRE
EVICTION
EVITE
FACTEUR
FAIRE
GAGNER
GESTE
GRAVE
GREVE
GRIEF
HEURE
HOMME
INCITER
LOI
MAIS
MANDATS
MILIEU
MINISTERE
MINISTRE
NUIRE
OBTENIR
OCCUPER
OUTRE

PARLER
PAYE
PAYER
PERTE
POSTIER
POUR
PROUVE
PROVOQUE
QUAND
QUELQUE
REGION
REGLER
REMISE
RUE
SABOTER
SANS
SELON
SERVICE
SITUATION
SUJET
SYNDICAT
TEMPS
TERME
TERMINE
TRAVAIL
TRES
TREVE
TYPE
VENIR
VOIR

HORIZONTALEMENT
1- MEGALO - CREANT - VALENCIENNES -
DEROUTE - FI - SA - RN - RALEURS - AGIS -
CAPS - AMI - CET - AERIEN - ENSEVELIR - SUE
- DUNE - US - COLS - RABAIS - SAONE - GIRL -
CINQ - SI - JE - ISSU - TAC - PO - CIVILISE - GAI
- DETALA - IS - GALOP - ONCE - DINA - TEMPE -
CH - TOC - RAYE - CLE - FESSEE - ESSIEU.

VERTICALEMENT
1- DEVERGONDAGE - AGITE - GARNI - SUBI -
PIANOS - HALO - SCENARIO - LACS - LEUR -
EVEILS - DO - CONTACTE - SCEPTRE - CELA -
LU - CUIT - EA - ICI - EPAISSI - VA - MYE - REFU-
SER - ANTILOPES - VENIR - COQALANE - AN -
SAISON - CI - CI - ANES - MEULES - SIECLE -
TSARINES - ILES - HEU.

SOLUTIONS
DES JEUX PRECEDENTS

HORIZONTALEMENT
1- SERMONNER. 2- IMPERIALE. 3- MA -
RACINE. 4- UNS - GENE. 5- LAINE. 
6- AERE - TSAR. 7- CA - CAR - AI. 
8- RISOLIERE. 9- ENCRE - VER.

VERTICALEMENT
1- SIMULACRE. 2- EMAEATAIN. 3- RP - SIR -
SC. 4- MER - NECOR. 5- ORAGE - ALE. 
6- NICE - TRI. 7- NAINES - EV. 8- ELNE -
AARE. 9- REE - TRIER.

BIFFE-TOUT : VENDRE

Horizontalement
1- Il s’occupe du jardin. 2- Arrêt brusque suivi
immédiatement d'une reprise - Retire. 3- Oiseau
palmipède des mers froides - Symbole de l'argent.
4- Matière de bijoux - Fut attentif. 5- Boissons à
base de jus de fruits. 6- Note de musique - Cheval
d'enfant. 7- En ce lieu-ci - Partie du squelette -
Armée danoise. 8- Société anonyme - 
Pronom personnel masculin - Sainte abrégée. 
9- Petits clavecins.

Verticalement
1-  Habitante du Japon. 2- Tranchant, aigu. Pointe
de terre s'avançant dans la mer. 3- Gaz attendu
après la tétée - Hurlement. 4- Caractère de ce qui
est dur - Qui est à la mode. 5- Racine aux 
propriétés vomitives - Interjection espagnole. 
6- Pairs du royaume, en Angleterre. 
7- Génisse mythologique - Les Etats-Unis - 
Saint. 8- Nation - Donne le jour. 
9- Actions de régaler.

Tronslucide
Transluçide
Translucide
Tronslucide 

Mattelasser
Matelacer
Matelasser
Mâtelasser 

Sarcophage
Sarcôphage
Sarcofage
Sarccophage

Saponifier
Saponnifier
Saponiffier
Sapaunifier 

MOTS FLECHES

MOTS  CROISES

Nocturne - Herboriste
Incombustible - Jactance 4x4

FEMME AU
GARAGE
DÉCHET

JEU DE
MOTS

POURRIS

DÉPOUILLÉE
TITRE

ANGLAIS

PLACÉES
TAPIS 
DE SOL

APPRISES
DANS 

LE VENT

FAIRE DU
TORT 
SERT À
BOIRE      

ESPACES
VERTS 

DEVANT
L’ANNÉE
MAUVAIS
FUSIL

GRAND
ÉTAT 

FÉDÉRAL

ADMINIS-
TRA

VÉRITABLES

SUIVIE
REMPLIS-
SANT
TROP

HÔTEL
PRÈS DES
ROUTES

PRESSANT

ELLE
OUVRE

LA PORTE

NOTA BENE
DOCILES

FABRI-
QUENT
OFFICE

COMMUNAL

VIN
FRANÇAIS

MOT 
DE DOUTE
CUBES DE
JOUEURS

SE 
SOUMET
VENU AU
MONDE

DESSUS
BRONZER

ÉVOLUA EN
RYTHME
BANDE
PHOTO

REÇOIS
EXCÈS

DE POIDS

IL DONNE
LE DÉPART
VÉNÉRÉE

TRAITÉE
AVEC

CONDES-
CENDANCE

HABITUEL
CHAPEAU
EN TOILE

ÉDUQUER
TRANSPI-
RATION

RENDU
MOINS
ÉPAIS

CHARGER
LE

PISTOLET
BOURRICOT

AVANCER
DE 

L’ARGENT

CONTANT
AVEC
VERVE

FAITE 
À L’AIL
FLEUVE
D’ITALIE

MET EN
BOULE
INSTRU-

MENTS DE
TRAVAIL

SOUHAIT

GRANDES
OUVERTES
PLANÈTE
ROUGE

REFUS
RUSSE
ARME À
FLÈCHES

VIEILLE
COLÈRE

CAPITALE :
RANGOON

ENZYME

ÉTENDARD

NEW YORK

BRUTALE

CALE
I GREC

PAS
RÉFLÉCHIS

FLEUR
ROYALE

ARRIVER
AU BUT

ALLONGE

1
1 2 3 4 5 6 7 8 9

2
3
4
5
6
7
8
9

4x4 Parmi ces quatre séries
de quatre mots, un seul

est juste, à vous
de le découvrir

BIFFE-TOUT

Les  mo ts  f l échésMots Croisés
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Cette révolution technologique,déjà bien ancrée dans les rédac-tions mondiales et locales,oscille constamment entregains de productivité spectaculaires etcrise existentielle de confiance.Longtemps, le métier de journaliste areposé sur trois piliers : l’investigation, lavérification et la narration. Mais à l’heuredes flux d’informations massifs, de la désin-formation et de l’automatisation, l’intelli-gence artificielle bouleverse profondémentce triptyque. dans les rédactions du mondeentier, l’ia ne se contente plus d’assister lesjournalistes, elle réécrit la façon mêmedont l’information est produite, vérifiée etdiffusée.selon le reuters institute (2024), plusde 80% des grandes rédactions internatio-nales (reuters, BBC, aFP, The guardian, LeMonde, associated Press) expérimententou utilisent déjà des outils d’intelligenceartificielle à différentes étapes de la pro-duction de contenu. L’associated Press génère depuis 2019des dépêches économiques automatiséesvia des algorithmes capables de produireplus de 4 000 articles par trimestre à partirde données financières structurées. Bloom-berg a, quant à lui, développé Cyborg, unsystème qui assiste les journalistes dans larédaction instantanée de rapports de mar-ché. Le marché mondial des technologiesd’ia appliquées aux médias devraitatteindre 15 milliards de dollars d’ici à2030 (allied Market research, 2024). Pour-tant, cette transformation soulève unequestion essentielle : comment l’intelligen-ce artificielle peut-elle enrichir le métier dejournaliste sans en altérer la mission pre-mière, celle d’informer de manière libre,fiable et humaine ?
CoMMent L’ia s’invite 

dans La Chaîne de ProduCtion
journaListiqueL’intégration de l’intelligence artificielledans les médias se manifeste à plusieursniveaux de la chaîne éditoriale, du repéragedes sujets à la publication finale.rédaction automatisée : L’automatisa-tion de contenus factuels est désormaiscourante. L’aFP, par exemple, utilise des systèmesde génération automatique pour publierdes dépêches sportives et électorales entemps réel. Ces outils traitent des volumesde données qu’aucun humain ne pourraitabsorber à cette vitesse, tout en mainte-nant une neutralité formelle. selon l’inter-national news Media association, 20% descontenus financiers publiés dans la presseéconomique mondiale sont désormais par-tiellement produits par ia.Journalisme de données et investigation: L’ia facilite le traitement de données com-plexes, comme dans les enquêtes duConsortium international des journalistesd’investigation (iCiJ) sur les PandoraPapers ou les Panama Papers. des outilsd’apprentissage automatique ont permisd’analyser 11,9 millions de documents etde repérer des connexions financières enquelques semaines au lieu de plusieursannées.Vérification et lutte contre la désinfor-mation : des initiatives comme Full Fact(royaume-uni), Claim review (google) ouaFP Factuel utilisent des modèles d’analyselinguistique pour repérer les incohérences,

retracer les sources et signaler les faussesinformations. en 2024, plus de 65% desrédactions européennes ont mis en placedes outils d’ia pour renforcer la vérifica-tion des faits.accessibilité et traduction automatisée :Les ia multilingues permettent aujourd’huide traduire et d’adapter les contenus entemps réel. La BBC et al Jazeera diffusentdéjà leurs articles dans plus de 20 languessimultanément, grâce à des traducteursneuronaux personnalisés.analyse prédictive et détection des ten-dances : reuters a lancé news Tracker ai,un outil qui surveille les réseaux sociaux etles bases de données publiques pour iden-tifier les sujets émergents avant qu’ils n’ex-plosent médiatiquement. Ces systèmes per-mettent une veille 24h/24 et une réactivitéinédite.
un nouveau rôLe 

Pour Le journaListeLe journaliste d’aujourd’hui ne se définitplus seulement par sa plume, mais par sacapacité à interpréter un environnementd’informations filtrées et parfois généréespar des machines. il devient un curateur desens : son rôle est de trier, contextualiser,expliquer.Là où l’ia apporte la vitesse, la précisionet la capacité de traiter des masses de don-nées, l’humain incarne la nuance, le discer-nement et l’esprit critique. Cette complé-mentarité redéfinit le cœur du métier.Le journaliste devient le garant de lavéracité des contenus produits ou assistéspar l’ia.il supervise la production automatiséeet en assume la responsabilité éditoriale.il doit comprendre les logiques d’entraî-nement des modèles, leurs biais potentielset leurs limites contextuelles.Ce glissement de rôle transforme pro-fondément la formation et la pratique dujournalisme : la tech literacy devient aussiindispensable que la culture générale.Quelles compétences pour le journalisteà l’ère de l’ia ?

Les qualités fondamentales du journa-liste, curiosité, rigueur, sens critique etvérification des faits, demeurent essen-tielles. Mais à l’ère de l’intelligence artifi-cielle et des contenus génératifs, de nou-velles compétences viennent désormais s’yajouter. 
CoMPétenCes teChniquesMaîtriser les outils d’analyse de don-nées et de génération automatique(ChatgPT, Jasper, newsWhip, datawrap-per).interagir avec des ia génératives tout enconservant une supervision humaine sur lecontenu. utiliser des visualisations de don-nées et des modèles prédictifs dans lesenquêtes journalistiques.

CoMPétenCes anaLytiques 
et CognitivesComprendre la logique des algorithmesde recommandation et leur impact sur lahiérarchie de l’information.développer une capacité de discerne-ment face à l’abondance d’informationsautomatisées.Être capable de «désapprendre» ladépendance aux outils en gardant uneautonomie intellectuelle.
CoMPétenCes 

éthiques et soCiaLesgarantir la transparence dans l’usage del’ia : signaler quand un contenu a été assis-té ou généré.détecter et corriger les biais culturels,linguistiques et idéologiques.défendre la valeur du regard humaindans la production d’information.selon une étude de l’unesco (2025), 65% des écoles de journalisme dans lemonde incluent désormais un module «iaet datajournalisme», contre seulement23% en 20205.L’intelligence artificielle peut-ellerendre l’information plus fiable ?L’ia promet un journalisme plus précis,plus rapide et plus analytique. Les résultats

sont déjà tangibles.Les systèmes de génération automa-tique réduisent les erreurs de calcul de80% dans les données économiques.Les outils de fact-checking basés sur l’iapermettent de vérifier un contenu 40 foisplus vite qu’une équipe humaine seule(reuters data science Lab, 2024).Les ia peuvent analyser plus de 10 mil-lions de publications sociales par jour,identifiant les infox avant qu’elles nedeviennent virales.
Mais Ces avantages 

s’aCCoMPagnent 
de risques Majeurs :La désinformation automatisée : desmodèles capables de générer de faussesactualités indétectables.L’opacité des algorithmes : difficile desavoir pourquoi certaines informationssont promues plutôt que d’autres.La standardisation de la pensée : lerisque que les contenus produits par iatendent vers une uniformisation du dis-cours médiatique. L’affaire du google genesis Project(2024), une ia de rédaction testée dansplusieurs rédactions américaines, a illustréces enjeux : bien qu’elle ait produit desarticles cohérents, elle reproduisait parfoisdes biais politiques ou des erreurs decontextualisation.ainsi, la fiabilité du journalisme aug-menté dépendra moins de la performancede l’ia que de la vigilance des journalistesqui la pilotent.

à quoi resseMbLera Le Métier
de journaListe deMain ?Les rédactions du futur seront desespaces hybrides, où journalistes, data ana-lysts et ia collaboreront dans un cyclecontinu d’information assistée.Les rédacteurs s’appuieront sur descopilotes d’écriture pour structurer, docu-menter et enrichir les textes.Les data journalistes deviendront desanalystes prédictifs, capables d’interpréterles signaux faibles issus de la donnée mon-diale. Les rédactions virtuelles permettrontà des ia multilingues de produire simulta-nément des contenus contextualisés selonles pays et les cultures.de nouveaux métiers apparaissent :rédacteur algorithmique, curateur d’ia édi-toriale, éthicien de l’information artificielle.Mais malgré cette révolution, uneconstante demeure : le journalisme resteraune profession de confiance.Le public ne se tournera pas vers lamachine, mais vers celles et ceux capablesde la comprendre, de la contrôler et de luidonner sens.

vers un journaLisMe augMenté,
Mais toujours huMainL’intelligence artificielle bouleverse lepaysage médiatique, mais elle ne détruitpas le journalisme, elle le transforme. elleoffre de nouveaux outils pour comprendrele monde, mais aussi de nouveaux défis :maintenir la rigueur, la pluralité et la véritédans un écosystème saturé d’informations.Le journaliste de demain ne sera pas unsimple opérateur de machines, mais uninterprète augmenté, capable de dialogueravec les algorithmes tout en restant fidèle àl’essence de sa mission : éclairer la société.
source : https://aivancity.ai/blog/

Le journalisme à l'ère de l'intelligence artificielle traverse l'une de ses mutations les plus profondes, où l'IA s'impose non pas
comme un simple gadget, mais comme un véritable copilote tout au long de la chaîne éditoriale. 

QUAND L’INTELLIGENCE ARTIFICIELLE FAIT LA UNE

vers le journalisme de données 
et de contenus génératifs
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L’algérie intensifie son plai-doyer en faveur d’une réfor-me du Conseil de sécuritédes nations unies, avec unerevendication centrale :garantir à l’afrique deux sièges permanentsdotés du droit de veto. devant l’assembléegénérale de l’onu, l’ambassadeur amarBendjama a réitéré la position d’alger,appelant à mettre fin à une marginalisationque le continent considère comme uneinjustice historique. Le représentant per-manent de l’algérie a rappelé l’engagementde son pays en faveur de cette réforme,soulignant qu’une initiative algérienneavait permis d’inscrire la question à l’ordredu jour de l’assemblée générale en 1980. Pour alger, le maintien de l’afrique àl’écart des sièges permanents ne corres-pond plus à la réalité politique internatio-nale, ni au poids du continent dans lesaffaires mondiales. alors que les pays afri-cains sont directement concernés par denombreuses crises sécuritaires, ils demeu-rent privés d’une représentation perma-nente au sein de l’organe chargé de mainte-nir la paix et la sécurité internationales.
deux sièges PerManents 

Pour Le ContinentCette revendication s’inscrit dans lecadre de la position africaine commune,consacrée par le Consensus d’ezulwini et ladéclaration de syrte. Le modèle africainprévoit l’attribution de deux sièges perma-nents au Conseil de sécurité, avec l’en-semble des prérogatives attachées à ce sta-

tut, y compris le droit de veto tant quecelui-ci est maintenu. il prévoit égalementune représentation renforcée parmi lesmembres non permanents.Cette position a été réaffirmée par leministre d’État, ministre des affaires étran-gères, de la Communauté nationale àl’étranger et des affaires africaines, ahmedattaf, lors de la 14e réunion ministérielledu Comité des dix de l’union africaine (C-10), tenue à Tripoli.«il est temps que l’afrique ait le droit deveto», a-t-il déclaré, estimant que la réfor-me du Conseil de sécurité ne pouvait plus

se limiter à des discussions diplomatiquessans résultats concrets.
Préserver L’unité afriCaineahmed attaf a rappelé qu’en 1945, lorsde la création des nations unies, la majoritédes pays africains étaient encore sous domi-nation coloniale et n’avaient pas participé àla mise en place de l’ordre international.depuis, le nombre d’États membres de l’or-ganisation a considérablement augmenté,sans que la composition permanente duConseil de sécurité reflète cette évolution.Pour le chef de la diplomatie algérienne,

cette situation pose une question de légiti-mité et de crédibilité du système multilaté-ral. «L’histoire ne peut être un argumentpour figer le présent», a-t-il souligné, plai-dant pour une représentation africaine à lamesure du poids du continent.Le ministre a également insisté sur lanécessité de préserver l’unité des pays afri-cains dans les négociations. L’ouverture audialogue ne doit pas être interprétée commeun abandon de la position commune, a-t-ilaverti, appelant les États du continent àdéfendre collectivement le modèle africain.alger plaide ainsi pour un processus denégociation global et équilibré, fondé sur unconsensus entre les États membres et res-pectueux des revendications africaines. Lapriorité consiste, selon ahmed attaf, à évitertoute démarche susceptible d’affaiblir laposition commune ou d’écarter certainsaspects de la réforme. À travers ces inter-ventions, l’algérie réaffirme son soutien aumodèle africain défendu dans le cadre desnégociations intergouvernementales del’onu. Pour alger, l’attribution de siègespermanents et non permanents à l’afrique,avec les prérogatives correspondantes,constitue une condition essentielle à uneréforme crédible du Conseil de sécurité.après plusieurs décennies de discus-sions, la diplomatie algérienne appelledésormais à traduire cette revendication endécisions concrètes. «C’est le droit del’afrique. et c’est, dans le même temps, l’in-térêt de l’ensemble du système internatio-nal», a conclu ahmed attaf.
synthèse smail r.

Le Premier ministre tchèque,andrej Babiš, est attendu, lundi àalger pour une visite de deux jours.il sera  accompagné de son ministrede l’industrie et du Commerce,Karel Havlíček, et d’une délégationd’hommes d’affaires. L’énergie, l’in-dustrie de défense, le commerce etl’investissement seront au cœur desdiscussions, avec l’ambition de don-ner un nouvel élan aux relationséconomiques bilatérales. Lors deson séjour, il sera reçu par les plushautes autorités algériennes. unevisite destinée à consolider les rela-tions entre les deux pays et à ouvrirde nouvelles perspectives auxentreprises tchèques. selon lebureau du gouvernement tchèque,les discussions porteront notam-ment sur le développement deséchanges commerciaux, la promo-tion des investissements et le ren-forcement de la coopération dansles secteurs de l’énergie et de l’in-dustrie de défense.
un foruM d’affaires 

au PrograMMedès lundi, andrej Babiš sera reçuen audience par le président de la

république, abdelmadjid Tebboune,et le Premier ministre, sifi ghrieb.Les deux responsables tchèquesparticiperont également à l’ouvertu-re du forum d’affaires algéro-tchèque, destiné à rapprocher lesentreprises et à identifier de nou-velles opportunités de partenariat.Mardi, la délégation visiterasetram, l’entreprise chargée de l’ex-ploitation des tramways en algérie.Cette étape permettra notammentd’aborder les perspectives decoopération dans le domaine destransports urbains.
des éChanges 

exCédentaires, Mais Peu
d’investisseMentsLes relations commerciales entrel’algérie et la république tchèquesont marquées par un excédent enfaveur de Prague. en 2024, celui-ci adépassé les 110 millions de dollars.Les exportations tchèques vers lemarché algérien sont dominées parles véhicules et les machines, tandisque les importations tchèques enprovenance d’algérie comprennentnotamment des matières premièreschimiques.

Malgré ces échanges, les investis-sements tchèques en algérie restentinexistants, selon le portail Busines-sinfo. un constat qui souligne l’en-jeu de cette visite : transformer lesrelations commerciales existantesen partenariats industriels et eninvestissements durables.
Le gaz aLgérien, un enjeu

déjà évoquéLa coopération énergétique figu-re également parmi les dossiersimportants. en 2022, Jozef síkela,alors ministre tchèque de l’industrieet du Commerce, avait effectué unevisite en algérie pour examinernotamment les possibilités d’appro-visionnement de son pays en gazalgérien.Le déplacement d’andrej Babišintervient ainsi dans un contexte oùPrague cherche à diversifier ses par-tenariats économiques et énergé-tiques. reste à savoir si cette nou-velle séquence diplomatique per-mettra de franchir un cap, en faisantémerger des projets concrets au-delà des échanges commerciaux.
s. r.

Alger réclame deux sièges permanents pour le continent au Conseil de sécurité, assortis du droit de veto,
afin de mettre fin à sa sous-représentation historique dans les instances internationales de décision.

PRESSE NATIONALE
L’Anep et le CIP scellent 
un partenariat
L’Entreprise nationale de communication, d’édition
et de publicité (ANEP) a signé une convention de
partenariat avec le Centre international de presse
(CIP), en marge des festivités organisées le 22
octobre au Centre international des conférences
Abdelatif-Rahal, à l’occasion de la Journée nationale
de la presse.
La convention a été signée par le président-directeur
général de l’ANEP, Massoud Ghoulem, et le directeur
général du CIP, Abdelraouf Maâmri.
Cet accord vise à instaurer une coopération
constructive entre les deux institutions, à renforcer
la coordination et à développer les
complémentarités au service de la presse nationale.
Il prévoit notamment la mutualisation des efforts,
l’échange d’expertises et le développement de
mécanismes de travail commun, afin d’accompagner
les mutations du paysage médiatique et de répondre
aux attentes du secteur.
Au-delà de la coopération institutionnelle, ce
partenariat ambitionne de promouvoir une vision
commune axée sur la valorisation de la presse
nationale et la préservation de sa mission.
À travers cette initiative, l’ANEP réaffirme son
engagement à accompagner les professionnels des
médias et à soutenir les initiatives visant à
développer le secteur. L’entreprise souligne le rôle
essentiel de la presse dans la sensibilisation des
citoyens, la formation de l’opinion publique, la
transmission de l’information et la consolidation des
valeurs de responsabilité et de professionnalisme.

R. N.

réforMe de L’onu

L’algérie exige le droit de veto
pour l’afrique

LE PREMIER MINISTRE TCHÈQUE ATTENDU LUNDI À ALGER
Une visite à forte connotation économique


